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INSOUMISSION: LES OTAGES 

Elles se portent bien, merci pour elles. Martine Soul ié, Isa­
belle Cabut, Leny Strada, Djamila Tahi - toutes quatre colla­
boratrices à La Gueule ouverte - ont terminé après quinze 
jours leur grève de la faim. Elles voulaient simplement alerter 
les journalistes sur la situation des insoumis, briser le silence 
de la grande presse. En fait de grande presse, ce vendredi, à 
leur conférence, il y avait surtout la • petite • , la nôtre ... Il y 
avait aussi Maxime Le Forestier, l'avocat Jean-Jacques de Felice. 
et quelques insoumis. Parmi ces derniers, Mandrin, de G.O., 
arrêté le 28 aoùt et réformé récemment pour • motifs psychia­
triques • , ce qui devient courant. Photocopie du diagnostic, ça 
donne ceci : « Troubles de comportement à type d'opposition­
nisme systématique et de revendication chez une personnalité 
pathologique avec traits pervers, sensitifs et de déséquilibre ... ». 
Oh, Pliouchtch ! la société psychiatrisée semble parfois bien 
proche en cette ère de libéralisme avancé ! 

Jean-Jacques de Felice a souligné surtout le caractère tota­
lement arbitraire des inculpations et des condamnations subies 
par quelques insoumis en ce beau pays. Un tiers, en effet, de 
jeunes Français ne sont pas aujourd'hui appelés sous les dra­
peaux : exemptés ou réformés pour mil le et une raisons ... 
L'armée moderne n'a pas besoin de grand monde et c'est, en 
fait, une armée de métier. Et puis, parmi ceux qui refusent la 
conscription, certains sont poursuivis et d'autres pas. Pourquoi ? 
Pour l 'exemple. A titre d'otage. 

Les sept tribunaux militaires (T.P.F.A.) siègent toutes les 
semaines pour la forme. Une circulaire ministériel le (en viola­
tion flagrante des Droits de l'Homme ratifiés par la France) fixe 
à deux ans le tribut à payer ... Les chefs d'accusation : Insou­
mission (maximum de la peine encourue : un mois) et refus 
d'obéissance. Ainsi, la justice militaire se permet de condamner 
quelqu'un deux fois pour un même délit. 

Il faut savoir que les audiences sont publiques. Et que l'expé­
rience prouve qu'un insoumis soutenu par des amis, un comité, 
risque beaucoup moins qu'un isolé. La présence de civils dans 
une salle de tribunal militaire donne des boutons aux magistrats 
galonnés, peu habitués à justifier leurs sentences... Alors, 
n'hés itez pas : vous êtes tout à fait en droit de téléphoner au 
T.P.F.A. le plus proche pour demander la date et l'heure des 
audiences, et d'y aller (avec votre carte d'identité• ... ). 

Les insoumis sont aujourd'hui au moins un millier en France, 
dans les prisons ou les hôpitaux militai res ... Un millier de pri­
sonniers politiques, ce n'est pas rien ! Certains font la grève 
de la faim Jusqu'à épuisement de leurs forces, et dans l'indif­
férence générale. Tel Alfred Tondeur, depuis le 9 aoùt, à Metz 
(mais il faudrait pouvoir les citer tous) . 

Décidément, i l est plus facile d'intéresser la presse quand 
on fait gicler le sang que lorsqu'on refuse de porter une arme 
et d'apprendre à tuer. 

R. L. ■ 

Après six mols, Philippe Glroud a déserté. Envoyé en Bretagne pour éponger 
la marée noire, Il s 'est rendu compte que l 'armée était là surtout pour affir­
mer sa présence sur toute cette région ... Ça a été le déclic. Réunion de 
souti en lundi 16, 46, rue de Vaugirard • 75006. 

L'ARMEE 
MAITRE-CHANTEUR 

Alain Haie, en jui llet 1973, a 
contracté un engagement de 
cinq ans dans l'armée _d_e terre, 
pour des raisons familiales. _Il 
avait 18 ans. Au bout de trois 
ans et demi de vie mi~itaire_, 4e 
1" février 1977, i l a deserte. Il 
s'en explique dans une lettre 
ouverte. L'armée n'a pas tenu 
les promesses faites en cas 
d'engagement : prime de 7 000 F 
jamais touchée, ~ssuranc:e _d'une 
formation (elfe n a pas ete don­
née), grade de caporal-chef au 
bout de sept mois ( il ne l'a eu 
qu'au bout de quinze). La publi­
cité du centre de documenta­
tion sur l 'armée de la Roche­
sur-Yon, qui avait attiré Alain 

PU.BLtCtTÉ 
MEN$ON6.ÎRf 

Haie, était donc rnensongèr-e. H 
n'a pas pu, malgré une lettre 
de démission adressée au mi­
nistère de la défense, résilier 
son engagement. 

Le 7 octobre dernier, Alain a 
décidé de sortir de la clandes­
tinité à laquelle il est contraint 
depuis un an et demi , pour dé­
noncer l 'armée comme maître 
chanteur. 

A 11a Roche-sur-Yon, appuyé et 
protégé par 100 personnes et 
des organisations (MAN, PSU, 
CPAR et Ecole -émancipée), il a 
dans un tract distribué sur le 

. marché, annoncé sa volonté de 
vivre au grand jour. 

Pour tout contact et soutien 
financier: Jean Coirier, 23, ave­
nue du Bocage, La Roche-sur­
Yon, 85000. C.C.P. 396 62 V à 
Nantes. ■ 

PC : PAS CONTRE 

Le projet de Peyrefitte sur le 
régime de sûreté et les permis­
sions de sortie des détenus a 
donc été voté. Avec, sinon la 
bénédiction, du moins la com­
préhension des députés commu­
nistes qui se sont courageuse­
ment abstenus à l'issue d'un 

débat indigne et du Garde des 
Sceaux et de l 'Assemblée nati(). 
nale. 

Du premier, on savait qu'il 
tenait les parlementaires pour 
des « dégénérés » et les juges 
de dangereux irresponsables 
Des communistes, on était e~ 
droit d 'attendre qu'ils s'opp(). 
sent à la nouvelle démarche 
liberticide du gouvernement. Il 
est vrai que ce n'eût guère été 
compris des masses laborieu­
ses. Et à moins d'un an des 
élections au Parlement eur(). 
péen... 1 

VINCENNES: 
EQUILIBRE DES FORCES 

Aux dernières nouvelles, Alice 
Saunier-Séité hésiterait à mener 
à son terme le déménagement 
de Paris VIII-Vincennes sur le 
mini terrain de l'Institut univer­
sitaire de technologie de Saint­
Denis. Alice n'a pas de remords, 
cela se saurait, mais le tour de 
magie qui consisterait à faire 
tenir huit hectares de bâtiments 
sur un terrain de 2,5 hectares 
s'avère techniquement difficile. 
A tel point que le ministre a 
reçu des services de l'Equipe­
ment un rapport expliquant que 
l 'opération est impossible .. Le 
ministre cherche un fonction­
naire plus compréhensif. Mais 
aucun ne lui fera un devis global 
inférieur à 1 8 O millions de 
francs ! 

Autre surprise d'Alice, le PS 
et le PC ont fait l'union sacrée 
contre elle. A la fois pour dé­
fendre Vincennes et pour empê· 

cher la destruction de !"IUT de 
Saint-Denis. Autrement dit, al_ors 
que la situation pouvait para1Jre 
désespérée il y a une quinzain~ 
de jours - preuve que le mt· 
nistre tient bien en mains un 
certain nombre de confrères - . 
le rapport de forces s'équilibr~­
Si le bureau du Conseil de Paris 
VIII parvient à rassembler étu­
diants. enseignants et person· 
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n~ls dans la bataille, celle-ci 
n est pas perdue. A ce propos 
d"ailleurs, on comprend mai 
pourquoi la CFDT vincennoise 
se tient à l'écart de la (comme 
on dit) riposte unitaire. Ce n'est 
pas le moment de se perdre 
dans le détail mais plutôt d'ex­
ploiter les quelques erreurs 
d'Alice Saunier-Séité. La plus 
grosse a été d'organiser le dé­
ménagement de !'IUT de 40 mil­
lions qui doit être rasé sous la 
protection de forces de police 
considérables (neuf cars de 
CRS, huit fourgons de police, 
cinq voitures des RG, huit mo­
tards et 20 vigiles] .. Dans son 
délire, le ministère des univer­
sités a demandé aux policiers 
de couper la circulation dans 
une partie de Saint-Denis, pour 
éviter que des gens suivent les 
camions de chaises et de ta­
bles ! 

Autre erreur d'Alice : elle a 
raconté des histoires aux servi­
ces du Premier ministre sur le 
nombre des étudiants de Vin­
cennes, et ceux-ci s'en sont 
aperçus. C'est d'ailleurs proba­
blement sous la pression de 

Matignon que l'opération de po· 
lice prévue pour emménager de 
force dans d'autres locaux de 
Paris XIII Villetaneuse le maté· 
riel vidé, a été décommandée 
par deux fois à la dernière 
minute. 

Enfin. il parait qu 'en s'atta­
quant sans subtilité à Vincen· 
nes, et aussi à Villetaneuse, le 
ministre risque de ternir la ré­
putation libérale du Président 
« pour une cause qui n'en vaut 
pas la peine ». 

C.-M. V. Il 

IUT A ROULE.TiES 

PLOGOFF: 
« TOMBER LA VESTE»? 

L'initiative unitaire du P.S.LJ .. 
Cornouai lle (1), qui avait reçu 
le mardi 19 un excellent accueil 
vient cependant d'achopper. Le 
jeudi 23, à Pont-Croix, le maire 
de Plogoff, Kerlo'ch , a déclaré 
dès la seconde réunion du co­
mité de lutte : « Je tiens à mon 
indépendance totale. Je veux un 
comité apolitique ... Je ne veux 
absolument pas que les partis 
politiques, les syndicats pren­
nent le pas. A Plogoff, chacun 
doit tomber la veste et faire 
voir des chemises de toutes les 
couleurs ... » 

Le P.S.U.-Bretagne est tout de 
même plus exigeant que M. Ker­
lo'ch, militant du P.S ... Oue s'est­
il passé entre le mardi 19 et le 
jeudi 23 ? Y a-t-il eu pression 
de certains écologistes " apoli­
tiques ,. ? Le maire de Plogoff 
a-t-il vraiment cru que la parti­
cipation pourtant prépondérante 
du comité de défense de la corn-

mune au collectif pourrait cas­
ser I'• union sacrée • d'une po­
pulation politiquement compo­
site ? C'est possible. Mais, si 
cela était, i l aurait pu expliquer 
les raisons de son revirement. 

Nous sommes capables de 
comprendre que l'unité de la 
population de Plogoff autour d'un 
maire et d'un comité de défense 
résolu constitue un atout impor­
tant dans la lutte. Mais le P.S.U.· 
Cornouaille entend aussi que 
celle-ci soit menée avec la plus 
grande détermination et la plus 
grande efficacité. Pour autant. 
il n'est pas question « d'aban• 
donner les vestes à la porte ». 

Dans l 'état actuel des choses, 
il poursuit donc son action pour 
la création nécessaire d'un col­
lectif de lutte unitaire, indépen­
damment du comité de défense, 
tout en souhaitant ent retenir 
avec ce dernier une liaison 
étroite. 

Paul TREGUER ■ 

(1) Cf. T.S. n° 797 : • Nucléaire 
NI à Plogoff , ni ai l leurs , . 

• Samedi 1.4 octobre (Sézanne) : la 
fédération des élus autogestionnaires 
de Champagne-Ardennes invite tous les 
élus intéressés à participer à une réu­
nion d'information à partir de 14 h à 
la salle du Prétoire de Sézanne, dans 
la Marne. Expériences et informations 
seront échangées entre les élus, sou­
cieux d'exercer leur mandat, selon les 
principes du socialisme autogestion­
naire. 

de T.C. organisent sept soirées pour la 
paix. Ce jour, débat au foyer du théâtre 
à 20 h 30 avec le général Jacques de 
la Bollardière et l'amiral de Joybert sur 
les thèmes : quelle défense ? quelle 
armée? 

• Samedi 28 octobre (Pierrefeu) : 
gala de soutien à l'Estrassa (canard 

occitan, rue de la Liberté, 83390 Cuers) . 
Il aura lieu à Pierrefeu, au foyer de la 
jeunesse et de la culture (21 h) . Au 
programme : Mikucla (chanteuse occi­
tane), Barre PhiJips (contre-bassiste de 
jazz), Moncanaro. Selon que vous serez 
puissant ou misérable, il vous en coû­
tera 5 ou 10 F. 

• Samedi 14 octobre (Valence): fête 
du P.S.U. Drôme-Ardèche. De nombreu.x 
débats avec entre autres le Planning 
familial, le M.D.P.L., le groupe « Lignes 
très haute tension». A 17 b 30 avec 
Michel Mousel sur le thème « Chômage, 
luttes, l'autogestion utopie ou réalité». 
Côté spectacles, des foules de choses 
et bien sûr buvette et bouffe. N'ou­
blions pas l'animation pour les enfants. 
II y aura aussi les Lip avec leur maté­
riel. Tout ça se déroulera dans la salle 
des fêtes (on n'a pas d'autres précisions 
sur le lieu, on espère que ça vous suf­
fira pour y courir tous). 

• Dimanche 15 octobre (Nîmes) : 
encore une fête P.S.U. Beau programme 
aussi : chanteurs occitans, latino-amé­
ricains, danse, bal, animation perma­
nente avec la fanfare de Sardon. Des 

~tands politiques et à 11 h un débat 
sur l'emploi, à 15 h, sur l'écologie, à 
16 h sur les femmes et la justice. Dé­
but de la fête à 11 h. Pour le lieu, tout 
ce qu'on sait c'est que c'est très près, 
très près, du camp militaire qui doit 
s'étendre ... 

• Mercredi 18 octobre (Romans) : 
Je Mouvement pour le désarmement, 
la paix, la liberté (M.D.P.L.) et les Amis 
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ENFIN!!! 

Si 1976 était l'année de la 
femme, 
1977 celle des grands espoirs, 
1978 celle des grandes 
déceptions, 

1979 
se•a l'année 
du calendrïe• 

de 
l'autogestion 
Réclamez-le aux militants du 

P.S.U. ou commandez-le à P.S.U.-ca­
lendrier, 9, rue Borromée, 75015 
Paris, en joignant 12 F (frais d'en­
voi compris). 

1979 
CALENDRIER 

DE 
L~UTOGESTION 

3 



' -~ 
UN EDITO BIEN AMBIGU :; 

,' 

A la lecture de l'éditorial d'A lain Tlemcen 
(T.S. n 795). je fera, volontiers quatre remar­
ques. une de fond, trois de détail, toutes 
ayant leur importance. 

1) J'aurais aimé que T.S. se prononce clai­
rement contre les décisions de Camp David. 
Un édito est une prise de position qui engage 
peu ou prou Tribune et donc le P S.U. Or le 
texte de Tlemcen. malgré un bon titre . reste 
dans une certaine ambiguïté. Les raisons 
pourtant ne manquent pas pour un anti­
impérialiste conséquent, que tout militant du 
P.S.U. demeure. de condamner Camp David. 
L'ASFA. Boumedienne et Brejnev ont, chacun 
à leur maniè~e. souligné que Camp David né­
gl igeai t les condit ions indispensables à la 
paix : évacuation des te rri toires conquis par 
la force, reconnaissance des droits na tionaux 
du peuple palestinien. y compris celui de 
creer un Etat national indépendant. 

Pourquoi n'avoir pas exprimé sans équi­
voque la condamnation de Camp David : le 
P.S.U. serait-i l en deçà des positions de 
l 'ASFA ? Nullement. Alors? 

2) En rappelant que Begin a accepté la 
résolution 242. l"éditoria l précise : « La sou­
veraineté d'Israël sur la Cisjordanie est donc, 
à terme, remise en cause. » 

C'est aller un peu vite en besogne et 
confondre les vagues promesses d 'autonomie 
avec une véri tab le autodétermination alors 
qu 'i l ne s'agit , pour la Cisjordanie et Gaza 
que d'un remake du plan Begin sur l'adminis­
tration des territoires occupés. Un gouver­
nement sioniste ne peut d'ailleurs imaginer 
autre chose. c'est bien évident. 

3) Il est question, en fin de paragraphe, du 
« développement d'un mouvement qui s'avé­
rait subversif par l'establishment israélien », 

On aurait aimé quelques précisions. 
4) A propos des Palestiniens dont l'unité 

retrouvée devrait ne pas exclure « l'approfon­
dissement stratégique indispensable pour ré­
pondre à la situation ainsi créée à la nouvelle 
donne », n'aurait-il pas fallu préciser dans 
quel sens pourrait aller cet " approfondisse­
ment " ? Par exemple : vers une alliance 
clai re avec !'U.R.S.S. pour contreca rrer la poli­
tique américaine, Sadate et la réaction arabe, 
alliés de l 'rmperia lisme. A Damas. Boume-

dienne a constaté avec lucidité les faits : 
« Nous nous trouvons devant une alliance 
égypto-israélo-américaine financée par l'Ara-
bie Saoudite. » . . 

Plutôt que de sembler donner rndr rec te­
ment des lecons à l 'O.L.P .. nous devrions 
avoir le coura.ge de considérer q_ue l 'U.~ .S.S., 
malgré ses erreurs quant au modele socra lrst_e 
qu'elle met en œuvre, demeure, sauf en Ame­
rique latine et en Ethiopie, un soutien de 
facto des mouvements de libération nationale 
clans le monde. De consiclerer auss, que. à 
son niveau, l'Algérie. membre du_ Front de la 
fermeté, avance une analyse Juste de la 
nouvel le donne au Moyen-Orient et des reven­
dications de l'O.L.P. 

André LAUDOUZE, 
Membre de la commission 
internationale du P.S.U. li:) 

li y a plusieurs semaines que je vou lais 
répondre à la lettre de G. Giacomo (T.S. n" 791, 
page 4) à propos du rapport Sullerot sur la 
baisse de natalité en France et en Europe. Et 
puis . les vacances ... Je voudrais dire que 
comprends bien l 'exaspération de ce cama­
rade à l'égard de ce quïl considere comme 
une nouvelle offensive du clan Debré. surtout 
en cette période où le chômage atteint prin­
cipalement les jeunes. 'Pourtan t, je ne crois 
pas qu 'on puisse régler ce problème par quel­
ques ricanements sur le " lapinisme " de la 
droite. 

Le problème se pose à deux niveaux : 
• d"abord par rapport au couple et parti­

cu lièrement aux femmes : c'est sur ce plan 
que la gauche intervient habituellement: 

• cependant, avoir des en fants ou pas 
n'est pas seulement une question de choix 
individuel mais aussi un problème de société. 
Malheureusement sur ce plan c'est surtout 
la droite qui avance ses solu

0

t,ons dans un 
esprit nationaliste et impérialis te. 

En fait, sans avoir de compétence parti­
culière dans ce domaine, i l me semble qu'un 
rapport équilibré entre jeunes . adultes et 
vieux est indispensable. Même si une dimi­
nu_ti~n générale du temps de travail permet­
tait a tous de conserver des activités socia-

lement utiles jusqu'à un âge avancé il . 
. 1 • · n en reste p_as 1110,ns _que es couts de santé de. 

viendraient extremement lourds pour 
société vieill issante. A moins qu'on une 
compte sur une poursuite indéfinie de l"_ne 

. f . t 1 " 11• n~igratro~ pour a,re our~er a machine 
c est-a;clrre, pour parler_ crun;ient. l 'iniiiorta: 
tion cl esclaves au service cl une populatio 
cleretraités( I) . n 

La seu le l igne de conduite valable rn 
p~rai t êlre_ une croissan~e démograph,qu: 
zero (ou tres lentement decro,ssanle) ce qui 

G~r ma.1ne 
on 11 a faire 
u.n pelit 
fr.inça.Ls ... 

demande, sr j'en crois les dernographes, un 
nombre d'enfants égal à 2,2 par foyer. La 
auestion est de savoir co111ment atteindre ce 
point d'équilibre en préservant la liberté des 
parents. c'est-â-dire sans recourir à des me­
sures contraignantes ou à certaines formes 
deshonorantes cl '« aides " financières. 

De tou te façon, même si on me prouve 
que fai tort, j'estime que ce sont là des pro­
blèmes de société que la gauche ne doit pas 
laisser à la droi te. s·,1 parait difficile que 
cette question soit abordée par le prochain 
congrès, elle pourrait peut-être êlre débrouis­
sa il lée par une commission mixte du P.S.U. 
comprenant par exemple des mili tantes du 
secteur femmes, des militants de la commis­
sion Entreprise, de la co111111 ission Santé, etc. 

A PONCHEL, Sens 1 

(1) On me signale que Debré aura it d it a peu pres 
la méme chose quelqµe part , Je le regrette bien 
mais je maintiens ce propos 
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Par Alain TLEMCEN 

Dans Beyrouth brisé, la t rêve qui vient d'in tervenir semble pré­
caire . Les pirouettes diplomatiques françaises et étrangères. la 
réunion éclair du Conseil de sécurité n'y sont pas pour grand 
chose. L'ordre de cessez-le-feu est censé émaner du comman­
dement de la Force arabe de diSSL!asion (F.A.O.) . dirigée en 
théorie par le président libanais Sarkis, un présiden t qui a bien 
du mal à jouer un autre rôle que celui de f igurant. Le maitre du 
jeu en cette affaire reste le chef de l'état-major. 
Les canons se sont tus, certes. Mais rien n'est réglé pour autant. 
C 'est le temps des bilans. Un millier de morts, une capitale 
écrasée. La communauté chrétienne maronite a subi les pires 

bombardements de l 'histoire cauchemardesque de cette guerre civile. Il y a plus 
grave , on ne voit pas sur quoi - sinon sur d'autres tueries - , la situation incertaine 
d'aujourd'hu i pourrait déboucher demain. Les Syriens restent sur le pied de guerre. 
C'est que les places fortes chrétiennes d'Achrafieh n'ont pas été réduites. Les Pha­
langes de Gemayel et les tigres chamanistes résistent. 

Dans cet imbroglio proche-oriental, il convient de ne pas avoir la mémoire courte : 
ce sont ces mêmes extrémistes qui ont fait appel aux troupes syriennes pour mettre 
au pas les forces montantes à l 'époque du front palestino-progressis te. Et d'appeler 
maintenant à retourner les armes contre les anciens protecteurs. 

Au passif de ces nouveaux crois'és il y a Tall-el-Zatar, massacre d'un camp de 
réfugiés perpétré de sang-froid avec la bienveillante indifférence sinon la compl icité 
active des troupes syriennes. Camouflées sous l 'uniforme de la F.A.O. A ce propos, il 
est dommage que les voix qui s'élèvent actuellement pour crier au génocide des 
maronites. se soient tues lorsque les victimes étaient de confession différente. Enfin, 
les extrémistes chrétiens sont généreusement financés par la diaspora libanaise, 
puissamment armés et consei l lés avec efficaci té par les experts israéliens. 

Et pourtant, ce serait sans doute un crime et une faute politique de confondre 
les extrémistes maronites et l 'ensemble de la communauté chrétienne. Or cette faute, 
la Syrie l 'a commise. Sachant qu'un réel affrontement avec les miliciens leur auraient 
coûté trop cher en vies humaines et en désavœu de l'opinion mondiale. les Syriens 
n'ont pas voulu payer ce prix . A l 'affrontement, ils ont sciemment préféré la guer re 
d'usure. En se servant des réelles provocations des milices maronites qui spéculaient 
à n'en point douter sur la mort de leurs compatriotes, les Syriens s'en sont pris à 
la population civi le. Sous couvert d'aide à la guerre de libération nationale. ils ont en 
fait procédé à une guerre de position visant à étouffer la communauté maronite. 
Alors il faut refuser une intervention étrangère qui, sous prétexte de séparer les 
parties en con flit, aboutit à une sorte de solution fina le pour l'une d 'entre elles. Cette 
stratégie n'aboutit qu'à consacrer la position qu'on était venu combattre. Pour être 
cohérent avec notre réprobation du crime de Tall-el-Zatar , il faut dire qu'il n'y a pas 
de bon ou de mauvais génocide. Encore moins de génocide " de gauche "· 

On a vu avec quelle habi leté le président syrien a su tirer parti des maigres 
résultats du "sommet de la fermeté .. pour ne retenir que ceux qui l'intéressaient. 
En rééquilibrant en sa faveur ce que l'initiative de Sadate avait de gênante pour lui. 
Il se ménage ainsi l'appui de !'U.R.S.S .. trop contente de profiter de l'aubaine pour 
tenter un rétablissement diffici le dans la région . Mais pour autant Assad ne ferme 
pas la porte aux Américains. Le chantage au soutien soviétique est l'un des atouts 
qu'il a mis dans son jeu en vue de la grande discussion avec le partenaire américain 
qu'il sait. dans la donnée poli t ique actuelle, le plus influent sur un règlement de la 
crise au Proche-Orient. 

Or, rien ne sera réglé sans une solution apportée au problème des Palestiniens 
réfugiés au Liban, qui sont les laissés pour compte de Camp David. Une des moindres 
complexités du problème n'est pas que les Palestiniens et les forces progressistes 
libanaises soient pieds et poings l iés à la pol itique syrienne dans le contexte actuel. 

r ;;~s il est à craindre, que par rapport aux desseins syriens, les Palestiniens fasse 
\.._ fois de plus figure de • gêneurs "· ■ 
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où va a fronce? 

Parti communiste : 
conFidences 
hivernales 
Quand vient l'hiver Georges Marchais nous en apprend 
de belles . .. 

L 
A dernière réunion du co­
mité central du P.C.F. n'a 
pas beaucoup retenu notre 
attention . On a s implement 
noté le traitemen t infligé 

au P.S. : «recours» (Marchais) de la 
grande bourgeoisie au cœur de la cri­
se; « locomotive de la droi1e » (René 
Andrieu, l'Hw11a1Li1é du 6 octobre). On 
a été consterné par la façon dont 
Charles Fiterman a rendu compte des 
votes socialistes de certains électeurs 
traditionnellement commun is tes : « des 
électeurs communistes ont cédé à cet­
te pression au point de mêler leurs 
voix à celles de la droite». Aujour­
d'hui, la campagne de dénonciation 
de l'« anticommunisme» va dans le 
même sens. Tout a déjà é té dit ici 
sur le sens que prend dans ce con tex­
te la ligne dite de l'union « à la base». 

Elle fa it penser à une sorte de ver­
s ion abatardie e t aberrante de la poli­
tique « c lasse con tre classe » de 1928 
où le front unique à la base devait 
servi~ à « plurner la volaille social­
démocrate » et n'a plumé que les tra­
va illeurs et le P.C.F. Abatardie, parce 
que le P.C.'F. se désiste tout de même 
au second tour ... et qu'il n'est plus 
ques tion de plumer la volaille. Aber­
rante, parce qu'elle ne s'inscrit pas 
dans une perspective révolutionnaire 
«gauchis te». Le fascisme ne nous me­
nace pas direc tement comme ce fut 
le cas en Europe lors de cette funes­
te période; dès lors la tentation est 
forte de hausser les épaules et de ne 
pas cultiver davantage le goût morbi­
de d'en savoir davantage. 

Et pourtan t, il faut y regarder de 
plus près. Les conclusions de Mar­
chais sont plus nouvelles qu'on ne le 
croit ; e t, à nouveau, des contesta ta i­
res reprennent leur plume. 

Georges Marchais s'est évertué à si­
tuer sa politique actuelle dans la con­
tinuité de la s tratégie traditionnelle 
du P.C.F. el du XXII° congrès. Une 
s tratégie qui a subi d'ailleurs une 
très sérieuse inflexion : le fameux 
s tade de la « démocratie avancée » qui 
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devait occuper toute une période ~n­
tre la victoire de la gauche et le socia­
lisme es t à ranger désormais au ma­
gasin des accessoires. La crise est 
« profonde», «durable » et «globale»; 
et « ou bien on cherche à s'adapter 
à la crise [ ... ] , ou bien on s'attaque 
aux causes ». Marchais précise : « ou 
bien la France en aise, ou bien la 
démocratisation de toute la société -
ce que nous appelons le socialisme 
pour la France». Et d'insister: « Quels 
sont les traits ... de cette société que 
nous voulons pour la France? C'est 
une société socialiste». Certes, « la 
voie démocratique » pour un « socia­
lisme aux couleurs de la France » du 
XXII• congrès est maintenue : c'est 
du défi démocratique que surviendra 
le socialisme. 

Mais il faut se souvenir des lei tmo­
tiv de Georges Marchais au cours des 
campagnes é lectorales de 1973 et 1974. 
Non, le Programme commun n'est pas 
un programme socialiste; son but est 
seulement la « démocratie avancée». 

P 
OURQUOI cette inflexion ? 
En cette période de repli 
sur soi, il faut sans doute 
sat(s~aire le_ noyau militant 
act1v1ste qui a toujours été 

embarrassé par les mystères encom-
. brants de la « démocratie avancée » . 

Plus sérieux. Cet te inflexion éclaire 
un peu les raisons pour lesquelles 
le P.C.F. a rompu l'union de la gau­
che, sans l'avouer pour autant, ni en 
tirer toutes les conséquences. La cri­
s~ était ~rop J?rofonde pour une expé­
nence reform1ste avancée de gouver­
nement. Il fallait, soi t accepter une 
certaine close d 'austérité comme le 
fai;saient le P.C. italien ou le P.S.; 
s01t all_er ?eaucoup plus loin avec des 
revend1cat1ons plus socialistes et en 
s'en remettant à une intense mobilisa­
tion populaire. Le P.C.F. s'est dérobé 
et se dérobe toujours. Il a seulement 
aba".don~é sa s_tratégie estimée à jus­
te Ittre 1mprat1c_able et cassé l 'union 
en tentant <:1e reJ_et~r la responsabilité 
sur le parti socialiste. Enfin, il faut 

y voi: la ~onjonction de_ la_ défaite et 
du debat mterne._ La theone du capi­
talisme mon?J?ohste d'Etat sous-ten­
dait la strateg1e du Programme com. 
mun, ver~ion P.~.'F. ~l i:i'en est plus 

'fai t ment10n auJourd hm. Souvenons. 
nous que cette théorie avait été l'une 
des cibles favorites de certains contes­
tataires, au printemps. 

Le P.C.F. entame une campagne 
« exceptionnelle » de popularisation de 
ses thèmes. Pourquoi ? Parce que les 
gens n'ont rien compris ; ils se sont 
bercés d'illusions avec l'« union pour 
l'union » et « le changement pour /e 
changement » sans se pénétrer de la 
question décisive des « conditions» du 
changement : les « objectifs transfor­
mateurs» du Programme commun. 
D'oü leur insensibilité actuelle à la 
responsabil ité d'un P.S. qui, après 
s 'être écarté du Programme commun, 
le déclare « forclos ». Bien sûr, ils ne 
sont pas responsables : c'est l'effet de 
la contre-offensive de la droite et du 
« double jeu » du P.S. que le P.C.F. 
n 'a pas réussi à contrebalancer. Cette 
attitude tourne le dos à notre idée 
selon laquelle les objectifs unitaires 
doivent être le produit des débats 
de tous les travailleurs et de leurs 
organisations, à tous les niveaux, y 
compris celui de l'entreprise et du 
quartier. 

Certes Georges Marchais constate 
que les travailleurs à la base n'ont 
pas assez fait de ces objectifs « leur 
affaire ». Mais au lieu de leur donner 
la parole, dans la logique de l'_auto­
gestion, il a décidé de leur exphquer 
ce qu'ils n'ont pas compris dans la 
logique du parti dirigeant d'avant­
garde.. Là aussi, il ne faut pas se 
contenter de hausser les épaules et de 
passer à autre chose. Georges Mar­
chais nous en apprend de belles. 

1 
L n'a aucune responsabili­
té dans cette affaire. Il 
nous avait prévenu dès S?~ 
fameux rapport au com1te 
central d'après la signature 

du Programme commun en 1972, tenu 
secret jusqu'à ce que le processu~ d_e 
rupture soit entamé. Le secret etait 
une « erreur », mais il suggère plus 
loin qu'il n'en était pas le responsa­
ble. L'illusion a atteint des membres 
du comité central auxquels il rappell; 
un débat " fameux» (?) où ils pr7· 
tendaient qu'en 1972 le P.S. avait 
" rompu» avec la collaboration de 
classe, alors que lui, Marchais, opP~ 
sait qu'il s'en é tait seulement « _eca,­
té ». Très intéressant. On aimerait en 
savoir plus. En tout cas, c'est une fa­
çon déguisée d'admettre publique­
ment l'existence de divergences dans 
la direction communiste, par-delà les 
faux semblants de l'« unanimité» du 
comité central du 27 avril, soit 24 heu­
res avant la fin de ses débats. 



D_ 'a il lcurs, Marchais se m ontre 
mo111s_ m e_na_ çant : 1·1 n'y a plus de 
" co1llestmarr~s " ; il y a seulement 
des' c<?n~mumstes qui discutent. 
'S ag1t-1l . <:Ie . concessions résultant 

d tme mo~1flcat10n du rapport des for­
ces au sem de la direction réelle du 
P.C.F. _? (1). S'agit-il au contraire d'une 
offen~1ve de Marchais contre des ad­
versaire~ affaiblis q~i ne peuvent plus 
compte1 ~ur les militants qui ont dé­
sapprouve le comité centra l d'avril en 
votant « ~vec leurs pieds ,, ? Nul ne 
peut le dire aujourd'hui. 

Toujours est-il que les contestatai­
res reprennent la plume. La dernière 
prestation de Jean Elleinstein (2) est 
ne t tei:n~nt plu~ virulente que celle qui 
a s~uv1 _ la f~te de l'Humanité (3). 
Ellemstem dit: très tranquillement, 
que le « probleme fondamental ,, res­
te « l'union de la gauche ». Il consta­
te que le P.C.F. « ne peut se contenter 
de crit iquer le P.S. »; d'autant plus 
que, « plus il le critique de cett e fa­
çon et plus il le renforce » . Il critique 
ouvertement la camp a g n e contre 
«l'anticommunisme» dont seul le 
«sectarisme» actuel du P.C.F. expli­
que le succès. C'est en rester à la 
« mentalité de défenseurs d'une fort e­
resse assiégée ». Enfin il considère 
que la ligne européenne du P.C.F. est 
« insuffisante». Se rge Lewisch et Yves 
Roucaute son t beaucoup plus viru­
lents (4) : les « appels à l'évidence, di­
sent-ils, ne suffisent pas à faire .. . d'un 
mensonge une vérité » . C'est abandon­
ner « Marx pour Malebranche ». Quant 
à la campagne de popularisation, ils 
n'ont pas de mots assez durs : « les 
yeux fennés devant l'expression uni­
taire des_ masses, le « conseil d'admi­
nistration» du P.C.F. ferme mainte­
nant les portes de sa tour d'ivoire». 
Il y a I'« extérieur ignora.nt qui n'a 
rien con-zpris et doit tout apprendre, 
et l'intérieur ,qui sait » . Erne aussi ne 
veulent pas qu'on discute le débat sur 
le centralisme démocratique et le dé­
bat sur la ligne. Ce n'est plus la va~ue 
du printemps ; mais les contestata!res 
ne s'enthousiasment pas des amena­
gements prévus pour les aider à pas­
ser un long hiver. 

T 
OUT démontre que la dis­
cussion n'est pas close. 
Pourtant l'appareil a fai_t 
des concessions suscepti­
bles de calmer les plus rai-

sonnables. Il ne brandit plus de me­
naces et il a laissé Elleinstein vendre 
ses ouvraaes à la fête de l'Humanité. 
'Fiterman °et Marchais ont rendu un 
coup de chapeau public à l'ouvrag~ 
collectif « L'U.R.S.S. et nous » (5) c!J­
rigé par l'animateur de l_a ,t;'o~1vel~e 
critique, Francis Cohen, qui s eta1t fa1_t 
remarquer au printemp~ _par une ~~1-
se de position très cnt1que publlee 
dans la revue elle-même. Ce n'est pas 
pour rien que Marchais a voulu don­
ner de l'éclat à sa rencontre avec 
Enrico Berlinguer sans désespére~ de 
revoir Carrillo en en tirant des resul­
tats plus positifs qu·e lors de la ren-

TS • n> 798 du 12 octobre au 18 octobre 1978 

contre du 6 scptcmb1·c. Enfin, il y 
avait l'ouvrage de Paul Laurent, Le 
P.C.F. comme il est » (6), qui envisa­
geai t l'éven't.ualité de tribunes de dis­
cussion dans certains cas, en dehors 
de la préparation des congrès e t l'hy­
pothèse de « délégués» minoritaires 
au congrès, à condition qu'ils n'expri­
ment pas un « désaccord global». No­
tons qu'il n'a pas eu droit aux mêmes 
honneurs publics que « L'U.R.S.S. et 
nous». Et pourtant, il n'est pas explo­
sif. Mais justement : a-t-il permis de 
calmer la contestation ? Au Nouvel 
Observateur, qui lui demandait si Jes 
choses avaient évolué, Elleinstein ré­
pondait sans aucun enthousiasme : 
« un peu ... » ; et il ajoutait : « Pour­
quoi ne pas avoir ouvert ces tribunes 

en avril dernier?» Aujourd'hui, il dit: 
le «cheminement» sera-t-il « assez ra­
pide et suffisant » ? On peut en clou­
ter p uisque les maigres ouver tu res de 
Paul Laurent sont reportées clans le 
temps après la modi fication des s ta­
tuts qui surviendrait lors du XXIII• 
congrès. 

Jean-Marie DEMALDENT ■ 

(1) Nous ne spéculerons pas sur cc petit fai t rela­
té par le Canard enchaîné du 27 septembre e t non 
démenti : un accrochage sérieux entre Paul Laure nt 
cl Roland Leroy lors de la réun ion du grnupc co m­
munis te à l'Assemblée nationale. le 21 septe mbre. 

(2) Paris-Match , 13 octobre 1978. 
(3) Nouvel Observateur, 25 septe mbre 1978. 
(4) Voir • Les bénis oui-oui de l 'I-luman.ité ", Nou­

vel Observateur du 9 octob re. 
(5) A. Adler, F. Cohen , M . Dec::iillot, C. Frioux , L. 

Robe!, l 'URSS et nous, Paris, éd . sociales , 223 p . 
(6) P. Lanrent, Le PCF comme Il est, Pa ris, éd. 

sociales , 175 p. 

et l'URSS 
« Nous n'avons pas l 'intention d'éluder les grandes interrogations : l'U.R.S.S. 

est-elle socialiste ? Quels sont les conflits internes ? Peut-on faire un bilan des dégâts 
staliniens ? La terreur est-elle impliquée par le système ? S'est-il formé une classe 
d'exploiteurs? ... » 

Ce programme alléchant est celui que Francis Cohen, directeur de la Nouvelle 
critique, fixe à un ouvrage récemment paru aux éditions Sociales et dont la lecture 
- fait rarissime -, a été vivement recommandée aux militants du P.C.F. par le bureau 
politique lui-même. L'U.R.S.S. et nous - tel en est le titre hautement significatif -
allai t-il en effet marquer une étape nouvelle dans la réflexion du P.C.F. sur !'U.R.S.S.? 

Las ! Dès la page 36 nous apprenons que la période post-khrouchtevienne peut 
être caractérisée comme « une nouvelle phase dans le mouvement de progression 
socialiste au sein du premier st":lde - socialiste - du communisme ». Entendez : 
« que !'U.R.S.S. soit socialiste c'est l'évidence même ». Ainsi la question décisive 
(quelle est la nature du système social et polit ique existant en U.R.S.S. ?) ne sera 
pas réellement posée. Les auteurs, il est vrai , « n'éludent » pas complètement le débat. 
Ils se contentent d'affirmer que la propriété privée des moyens de production ayant 
été abolie, l 'exp loitation d'une classe par une autre n'est plus possible. Par voie de 
conséquence, d'ailleurs, la lutte des classes disparaît ipso-facto de leurs analyses. 

Il en résulte que l 'histoire de !'U.R.S.S. depuis sa· fondation, sa structure sociale, 
économique et politique actuelle, doivent s'analyser d,ms le cadre d'une évolution 
- contradictoire et di fficile - vers un socialisme plus «évolué» ou « avancé ». 

Tel est le postulat de base. Les limites ainsi posées autorisent certes d'aborder 
avec franchise des problèmes jusqu'à présent plus ou moins " tabous " · Mais elles 
en restreignent singulièrement la portée. 

Ainsi les auteurs n'hési tent pas à décrire dans sa réalité le déferlement des 
vagues de répression massive des années 30. Mais la condamnation vigoureuse de 
" tels faits ,. - dont on nous précise d'ai l leurs qu'i ls sont « nettement circonscrits 
dans le temps» - s'accompagne d'une reconnaissance du « travail colossal réalisé ». 

Oue la couche dirigeante bénéficie de privilèges matériels n'est nu llement nié. 
Mais on nous précise aussitôt que de tels privilèges n'ont « rien à voir» avec ceux 
« des milliardaires d'ici». D'ailleurs ils ne sont pas héréditaires (ou si peu ... ). 

Cette couche bureaucratique dont on ne nous cache pas qu 'elle détient le pouvoi r 
réel, n'est pas une classe de possédants affirment les auteurs. ce qui est d'ailleurs 
vrai. Son existence et ses pouvoirs tiennent à I'« insuffisance" des responsabil ités 
confiées aux travailleurs et au « retard de la société socialiste à aller vers ce qu'on 
peut appeler l'autogestion » ... 

L'analyse souvent pertinente de 'la passiv ité ouvrière, du rôle d'auxi liaire de 
l'administration Joué par les syndicats, des difficultés économiques, du monolithisme 
étouffant de la vie politique, n'empêche nullement les auteurs d'affirmer que le P.C. 
de !"U.R.S.S. « est bien le parti de la classe ouvrière» et _que « le rôle des travailleurs 
dans la vie économique est nettement plus massif et plus avancé en U.R.S.S. 
qu',":lilleurs ». 

Quant à la politique extérieure de !'U.R.S.S., elle va « globalement dans le sens 
de la paix, de la détente, de la sécurité collective, du désarmement, de l'organisation 
de la coexistence pacifique ». 

Il ne fait aucun doute que de nombreux militants communistes accueilleront 
L'U.R.S.S. et nous comme une bouffée d'air fra is, en dépit de ses contradictions et 
de ses silences (sur les démocraties populaires, sur les minor ités nationales, etc.). 
Il était, c'est l'évidence, de moins en moins possible de continuer à nier des réalités 
connues de tous. Mais il est non moins clair que la direction du P.C.F. entend 
circonscrire le débat et en délimiter .nettement la portée. Mais il sera bien diffi.cile 
d'en rester là, et de prétendre concilier le capitalisme d'Etat et l 'autogestion. 

Léo GOLDBERG ■ 
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G de 1 
t= co tre 
le Pédi 
agricole 
La "banque verte" 
refuse à Jean Cadiot, 
paysan-travailleur de 
Loire-Atlantique, 
les moyens de s'en sortir. 

Depuis p rès de t rois semaines, k · 
Pavsans-T rava illeu rs de Lo ire-Atla n­
t iq-ue se b.a llenl pour un des leurs, Jean 
Cadio t, qui a entamé le 20 septembre 
une grève de la fa im. Dans le con [lit 
qui l'oppose au Crédit agricole, tou tes 
les autres in terven tions on t échoué. La 
grève de la fa im, pour Jean Cacl iot, 
c '.éta it l'ultime moyen de pousser le 
déba t. 

Jean et Annick Cadiot sont insta llés, 
avec leu rs, s ix enfants , sur une exploi­
ta tion agricole de 28 hectares, à Pan­
necé (Loire-Atlantique) depuis treize 
a ns. Il se sont «spécialisés » (comme 
on le proclama it bien haut en cc 
temps-là, pour ê tre« compéti tif») da ns 
l'é levage de génisses. Le t ravai l con­
s is te à « a mener » en cieux a ns des 
\'eaux (de quelques semaines) à l'é tat 
adulte de vaches productives. En 
termes de capita l, c·es t une pr oduc tion 
lo ngue qui nécess ite d ' immobiliser, sur 
toute la durée de l'élevage, _un capita l 
de l'ord re de 5 000 F pa r génisse avant 
de po u,·uir le réaliser lors clc Ja ven te. 

Un surendettement · 
sans issue 

Depuis plus d'un an , les éleveurs de 
gén isses spécialisés du département se 
heurten t régulièrement a u Crédit agri­
co le, leur principal banquier, qui se 
re tranche de r r iè re des direc tives o ffi­
cielles pour refuser des con di lions de 
financement adapt ées à ce type de pro­
duc tion (prê ts à moyen e t long te rme, 
a,·ec taux bonifiés en pa rtie, comme 
on en accorde pour les autres produc­
tions a nimales). J usqu'à p résent le 
Crédit agricole n 'accorde a ux éleveurs 
de génisses que des prê ts à court te rme. 
Ce t_ype de financement les oblige à 
fa ire constamment de nouvelles de­
ma ndes de prêts, sur lesquels ils pa ient 
des fra is fimrnciers élevés, pour rem­
bourser les prêts précédents , et tenter 
a ins i de financer temporai rement l'ac­
cro issement du capital. .. Escalade sans 
issue du surende ttcment. 

Pour les Cadiot, cette s ituation dure 
de puis des années ; le Crédit agricole 
leur maintient la tê te jus te hors de 
l'eau e t les contraint à travailler cla­
\'a ntage pou r rembourser leurs cm-

& 

P rL111 ts E r1 plus du fina ncemen t _de leur 
• · · C cl t ont a telier de produc tion , les a 10 

~lû fa ire face en 1976 au fi~a ncerncn t 
de leur ma ison d 'ha bita n o n (de~:,, 
pièces pour huit personnes) que le pi ?: 
p riéta ire a p référé let~r vendre . pluto t 
que de réaliser les amenagcmcnts dont 
ils ava ient besoin. . 

La décis ion exempla ire cl~ Cacliot _a 
permis d 'ouvrir un large clcbat P~~l1c 
sur un suje t tabou : « Dai~s , le nuheu 
paysan, cela a toujours ete honteux 
d'avoir des dettes ; quand on en a, on 
n'en parle pas. » . 

Les Cadio t en ont pa rlé. Avec les 1111-

litan ts Paysans-Travail!curs, _ils ont 
a nalysé leur si tua t ion e~o_no11~1que. La 
décis ion de se battre a e tc pnse car le 
cas Cacl iot n'est pas seulement un pro­
b lème incl ivicl uel. E n deux ans clans la 
région cl'Anccnis, siège de la coopéra-

..:.: ~ • ,e,;,,,. 

_-/ ~ ~t~.; ·:~--

: ' 

J e,111 Cadio l : 
(( La banque, ...:.'t: :-.t 1~ pou\•oir ~ » 

j 
t 

tive ,CANA, les soldes néga tifs des 
coope rateurs ~ont passés de 200 mil­
lions de francs à 3 900 mill ions, avec 
un allongement de la durée moyenne 
des de ttes de pl us de 15 % . 

Le mutualisme 
une façade 

Le conflit des paysans ende ttés 
contre le Cré:lit agricole (la « banque 
v~r_te des agnculteurs ») a, a u moins, 
seneuscment battu en brèche l'idéolo­
gie mutualis te: « Le mutualisme est 
un~ façade. I:a banque, c'est le pou­
vmr, et. face a ce pouvoir, on oppose 
une att.itude syndicale. » 

Tout a u long de la gn'.!,·c cle la ra im 
de Jean Cadiut , les revendica tions face 

a u Crédit découlent de cet te anah-~t. 
• représentation , syndicale au c:"hoi.~ 

du paysan pour de[cndre avec lui ~on 
doss ier de fi nancement ; 

• double des contrats de prêts; 
• jus tif ica tio ns d~s retus _ ~c prê ts: 
• accès a ux dossiers 1ncl1v1d ucls • 
• conventio ns collec tives de prêts 

par type de produc~i~n. . 
S 'a l taque r au CreclJ I agricole, c'est 

s'a n aquer à une i ~is\ itu ti?n puissante. 
fi nanciè rement et 1deolog1quemen1. Les 
mises en cm~se persc:mnelles on t plu 
sur Jean Cad1ot: a nc ie n « cumulard ,, 
i l a abandonné 24 hecta res en 1975 
pou r permei 11_-e l'i_nstallation. d'un 
jeune; le Cred1 t agncole ne lui a ja­
mais pardonné : « On n·e tourne pas 
ainsi dé libérément le clos au progrès "··· 
On l'accuse auss i de mal gérer son 
explo ita tion. 

Collusion de la 
banque 

et des notables 

La banque ne recule devant rien 
pou r sauvegarder son image de mar­
que: la caisse locale de Sa int-Mars-la­
J a ille a a ttaqué J ean Cadio t en tribunal 
des référés po ur fai re évacuer la ca ra­
vane dans laque lle i l faisait la gri:vc 
de la fa im sur le parking du Crédit 
agricole. 

On a pu voir a ussi la collusion des 
no ta bles locaux et de· la banque: le 
propriétai re cle Jean Cad iol, Chark s­
H enri de Cossé-B rissac, es t aussi pré­
sident de la caisse locale du Crédit 
agricole, aclmin istraleur de la caisse 
régiona le, m a ire de Saint-Mars-la­
Jaille e t président du consei l g(·néral 
de Lo ire-Atlantique! 

Enfin, beaucoup de paysans corn· 
me ncent à découvrir les ambiguïtés du 
syndicalism e di t de gauche, 5 travers 
la posi tion de la FDSEA de Luire· 
Allan ligue qui a dé libérément choisi 
de refu ser son appu i à l'act ion des 
Paysans-T ravail leu rs; pa r tactique syn­
d ica le (à la veille du renouvellcrnc11 t 
des syndicats locaux), peut-être, mais 
surtou t comp te tenu de l'impor tanc~~ 
de l'enj eu. Se uls, les éleveurs de g.:­
n isses, qui o n t le même type de pru­
cluc tio n que J ean Cadiot, lui on t appor­
té o ffi ciellemen t leur soutien. 

J ean Ca cl iot a é té hospital isé le jeudi 
2S septem bre. Le Crédi t agricole re­
fuse tou te négocia Lio n nouœlle. Les 
Paysans-Travaille u rs en appellent à « la 
solidarité, à tous ceux qtù ne sont pa_s 
contraints de passer par le Crédit ag1:1· 
cole pour pouvoir travailler, c'est-a• 
dire aux non-paysans, afin qu'ils re• 
tirent, sous forme cl'aro-ent liquide de 
préférence leurs cumpt:s de dépôt qui 
se trouvent actuellement aux guichets 
du Crédit agricole ». 

De plus , une souscription na tionale 
es t lancée qui s'effectuera sous forme· 
de prè ts aux cond itions r.:n.!ndiquées 
auprès du Crédit agricole . Nu de cornp· 
te: M. et Mme Cadiot Crédit muwel. 
Saint-Mars-la-Jaille n" ' 197 61 51. , 

B.C. ■ 
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5 000 personnes, dima nche, sur le terra in : 
S> « .\:uu, g;irdun :-. le La rzac ., 

• 

Le pouvoir ouvre l'épreuve de force. Les paysans du 
plateau organisent résolument la riposte. Rendez-vous 
pour le 28 octobre. 

Le gou\·ernemenl \·ient d 'engager 
l'épreu ve de fo rce au Larzac. Au Lar­
zac, oü des paysans s 'acharnen t de­
puis des années à conserver leurs te r­
rL'S. Des mi lliers d 'hec tares so nl con­
mités par l'armée. Un<.:' histoire q ue 
le grand public a vait que lque te nda n­
ce à o u b lier ... Le pouvoir , lui , n 'ou­
b lie pas; face à la Jéterminalion des 
terriens, il frappe à l' improYis Le, e t 
aussi discrète ment que poss ible. Du 
mo ins cssaic-t- il , car sur le plateau, 
c'est la veille permanen te. 

Le 26 Sl'p tembrc, le préfe t de l'Avey­
ron sirrne un décret etc cess ibilité pour 
les teT-rcs s ituées s ur les com munes 
de La Cavale rie e l de La Roque-Sa inte 
Margucrik . Voi là qui ne l'empêche ra 
pas d ans ks jo urs su ivan ts d 'affirme r 
que le dia logue es t toujours o uvert! 
Il faudra une indiscrétion pour que 
l'affaire écla te clans les premie rs jours 
d'octobre . Po in t de panique , po int de 
cris , ma is la froide colè re . Une ferme 
résolution an ime les gens du La~·z_a~. 
« A i11si , u n Feu r nou s a r racher d ef _1111-
ri1 ·c111 e111 l es 1erres, disent-ils, eli bœn, 
un re111 er la 111achine en roule. " 

Un échec pour l'armée 

La contes tatio n - la eonle5ta tion 
spectaculaire s 'e nt e nd - n :pa_n sur l~! 
chapeaux ck roues. La carh9d_ra le c 
Rodez « abrite » qua torze.grev)s t~s d e 
la ra im; ré ponse immédiate a I a tta­
LlU<' du pouvoir. Partout en F'.·ance, les 

· · 1' a repren-com i tés La rzac sont m v1 es_ '. , , 
drc séri e usement leurs act1vites. Des 

. 8 t b •e e; 000 person-k dimanche oc o ! , ., _ _ . ~o 
11~·s sunt sur le tc rram, :imsi que I::> 

b - 1 terre · cel-1 r~1 c tcurs pour la oui er a , 
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le-là même que l'arm ée a déjà acqui­
se ... 

Les paysans du La rzac, après sep t 
a nnées de lutte fon t un bilan : « Pour 
nous, c'est u 11 e réussite; pour l'année, 
1111 échec », disent-i ls en su bstance. Et 
de fo urni r des c hi ffres . Depuis 1970, 
ce tt e région agrico le s'çs t développie 
malg ré les tenta tives de destruc t ion : 
dix-sep t berger ies ont été cons truites 
dont trois sur le territo ire acquis par 
l'année; le troupeau de brebis lai­
tières a a ugmenté de 6 % (13 100 la i­
tières aujourd 'hui) e t il fa u t y ajouter 
2 500 bre bis à viande (spéculation 
inex is ta nte avan t) : donc, u n accrois­
sement de 26 % . De même, la produc­
tion la itiè re a augmenté de 42 % , les 
su rfaces cultivées de 29 %. FauL-il en 
conc lure que l'armée a donné invo lon­
tairement à celle région les moyen s 
de 1·evivre ? Un comble, mais une réa­
li té .. . 

Le bilan ne s'arrête pas là. Plus in­
téressant encore est l'état d'acquisi­
tion pa r l'armée. Avec 5 300 hectares 
achetés, e lle n'a pu acquéri r que 38 % 
des terres convoitées en sept a ns ; et 
cela, malgré toutes les brimades que 
l'on sait. J amais dans l'histoire de l'ar­
mée, une extens ion de ca mp a é té aus­
s i difficile. Aussi , ce leader peut an­
noncer : « Nous ne disons plus : nous 
oar clerons l e L arzac, nous disons : 
;,aus gardons l e Larzac, n 'en dépla ise 
aux militaires. » 

Pourta n t, no tent les mi lita nts P.S.U. 
de Millau, l'armée a mis e n œu\Te de­
puis l'automne 77, la tactique de 
l'étouffement et de la dissuas ion . Elle 
se traduit par une présence constante 
e l massive. Les déplacements de con­
vo is et les m anœuvrcs se succèdent 

sur tous les terrains, pnvcs ou non . 
Les incident s entre m ilita i,-es e l pay­
sans sont nombreux. 

Pa r ai lleurs , l'a r m<:c a fa it savoir 
qu'elle a besoin de 600 logements clans 
la r{-gion cle Mil lau-St-Afr iq ue; e lle a 
déjà pris des opi ions da ns les p ro­
grammes d 'H.L.M. Un crédi t de 
14 280 000 F ac tuels d ent d 'ê Lrc affec­
té à la rem ise en sc1Yice de la \'Oie 
fe rrée Tournemire-L'Hos pi tal - Larzac, 
q ui dev ient exclus ivement milita ire. 

D'autres forces 

Aujourd 'hui les paysans peuvent 
compter sur d'autres forces que les 
leurs. E t !'Evêque cl e Rodez n'cs t pas 
seul à les soutenir. Les ouvriers de 
1'vlillau (la v ille tou te proclieJ sont so­
lidaires dans u ne « 111 ên1e hure». 
« Conune11t ! cl isenl-i ls, 0 11 110 11s refuse 
200 111illio11s (a llcie11s) pOllr r ela11cer 
l'i11d11s1rie el sau ver n os e111pluis, eI 
011 es! prêl ù d épense1 15 111 il/iards 
pour ach eter des t erres à des paysans 
q11.i ne veulent pas vendre ? » Pa r de­
là cette simple constatation, ils posen t 
le problème fondamen ta l de ces ré­
gions dites déshéri tées. A\·cc l'exten­
sion du camp, c'est toute l'économie 
régiona le qui p rend un mauvais coup. 
Ce lle économie n'es t pourtant pas 
brillante : que l'on exam ine le no mbre 
de chômeurs et des emplois menacés 
clc Mil lau e t des environs. Da ns tout 
cela .il fa ut voir, disen t les ouniers : 
« u n'e 111 ê111e JJ/enace sur no ire ide111ité 
rég ional e : l angu e et cultu r e co111111u-
11e qui co11slilLWn f wI 111ocle d e vie qui 
est bien l e nôtre. » 

Le succès des labours de dimanche 
dernier laisse bien augure r du 28 octo­
bre. Car le 8, ce n'était qu'une pr e­
m ière semonce pour l'a rmée, clu « 1·iie 
fa. if su r le f eu ». Le grand jour, le j our 
oü cc sera à n ouveau la fêle pour le 
Larzac, c'es t le 28 octobre. Pa rtout 
en F rance , les comités locaux doivent 
onrnniser l'ac tion selon leurs inspira­
tio~1s . Ici et là, ce rtai ns on t dé jà p ré­
vu des g rèves de la fa im . 

Ga rdons k Larzac. 
Dominique RIVIERE lll 

VOUS AVEZ DIT : 
« CESSIBILITE » ? 

Le décret pris par le préfet de l 'Avey­
ron a les conséquences majeures suivan­
tes : 
• Les propriétaires ne peuvent plus ven­

dre de terre à d'autres qu'à l 'armée. 
Impossible notamment de vendre aux 
G.F.A . [Groupements fonciers agrico­
les) qui ava ient été créés pour ache­
ter à la place de l'armée et avaient 
déjà acquis plus de 1 100 hectares. 

• Dans un délai de six mois Lme ordon­
nance d'expropriation sera prononcée 
contre les paysans du Larzac. S'ils re­
fusent de part ir - et i ls refuseront ! 
- une ordonnance d'expulsion devra 
alors être prise par les magistrats. 
Cette dernière pouvant être ou ne pas 
être appliquée. 
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social 

Agence Nationale 
Pour l'Emploi : 
La mise au pas 
Boulin veut casser le service public pour ajuster au plus 
près la force de travail aux besoins du patronat. 

;, 

On entend beaucoup le ministre du 
Travail ces temps-ci : Boulin tient à 
s'expliquer sur le nombre de chô­
meurs et sur ce qu'il compte faire. 

L'essentiel se résume finalement en 
quelques idées simples : « Tous les 
chômeurs ne recherchent pas du tra­
vail ; les chiffres sont donc artificiel­
lement gonflés. Quant aux jeunes sans 
emploi, ils ne sont pas vraiment chô­
meurs puisqu'ils ne touchent pas le 
chômage... CQFD. Les jeunes, ainsi 
que les sans-emploi, doivent faire 
preuve d'initiative, ne pas attendre 
l'aide des services de l'emploi, comp­
ter sur eux-mêmes ... » 

Ces déclarations ne viennent pas 
seules; les mesures concrètes sont 
annoncées pour les jours qui vien­
nent. Et d 'abord, le montant de l'in­
demnisation du chômage devrait être 
révisé. Il s'agit d'avoir des chômeurs 
plus souples, qui soient prêts à tra­
verser la France si la restructuration 
capitaliste l'exige ; il s'agit par ail­
leurs d'équilibrer financièrement le 
régime UNEDIC. Pour cela, une solu­
tion fortement envisagée, l'indemni­
sation dégressive : c'est-à-dire que plus 
on restera longtemps au chômage, 
plus le montant de l'indemnité-chô­
mage diminuera, ce qui incite rapi­
dement à accepter n'importe quoi ! 

Trop de « social » 

A vra i <l ire, pour beaucoup, l'Agence 
nationale pour l'emploi (A.N.P.E.) ne 
répond pas aux besoins et le person­
nel lui-même dénonce le manque de 
moyens, d'effectifs, l'insuffisance de 
la formation pour faire face aux 
tâches. Mais pour le patronat, il s'agit 
de tout autre chose : « L'établisse­
ment et son personnel tendent à faire 
trop de social, ne sont pas assez 
« sensibles » aux besoins et aux exi­
gences des chefs d'entreprises.» C'est 
ce gui ressort du rapport demandé 
par Boulin à un de ses inspecteurs 
généraux, Farges, lequel note que 
dans l'A.N.P.E., les syndicats sont 
« tout puissants ». 

Et l 'inspecteur Farges de proposer 
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une série de mesures qui mettraient 
fin à l'A.N.P.E. telle qu'elle est! 

o tout d'abord, plus de monopole 
des offres au service public de l'em­
ploi; 

Cette disposition de 1945 serai t 
définitivement abol ie; ce qui souligne 
la volonté du pouvoir de donner libre 
cours à toutes les formes « sauvages » 
de recrutement : par agences intéri­
maires, relations, entreprises de 
louage de service ... 

• plus de « tâches sociales » : le 
service de l'emploi n'aurait plus à 
informer le public sur ses droits (au 
chômage et aides diverses). C'est donc 
l'organisme payeur (ASSEDIC) qui le 
fera avec le désintéressement que l'on 
peut penser! 

Quant aux handicapés physiques, 
on peut se demander à qui ils pour­
ront confier leur légitime souci de 
formation et d'emploi adaptés à leur 
handicap! 

• plus d'information et de conseil 
professionnel : les agents chargés de 
ces tâches seraient intégrés aux opé­
rations de placement. Quel service 
public ferai t ce travail ? sans doute, 
aucun; 

• le service de l'emploi, sauce Bou­
lin, se contenterait de « l'observation, 
la surveillance et la correction du 
marché du travail » ••• pour les besoins 
du patronat, peut-on penser; 

• le statut de ce service serait celui 
d'un é tablissement à caractère indus­
triel et commercial, permettant le re­
cours à des ressources extérieures au 
budget national, le plus souvent d'ori­
gine patronale ; 

• il est par ailleurs question de 
mettre ce· service sous l'autorité des 
préfets de région s'entourant de co­
mités de gestion (organisations pro­
fessionnelles et fonctionnaires) qui 
veilleront · en particulier au dévoue­
ment du· personnel pou r les intérêts 
des chefs d'entreprises ; 

• et, bien entendu, « pas de statut 
pour un personnel adapté et stimulé » 
(extrait du rapport) ; par contre des 
s tages en entreprise pour le pe'rson-

nel, su1v1s d'appréciatio:ns des chefs 
d'entreprises. 

Voilà ce qui s'appelle une tentative 
de mise au pas. Cette opération vise 
en outre à consacrer la d ivision entre 
les services de l'inspection du travail 
et les services de l'emploi. On sait 
combien .Boulin veut également « nor­
maliser » Je corps des inspecteurs du 
travail. N'a-t~il pas en juillet 1978 
sévèrement· puni cinquante des cin­
quante-six inspecteurs-élèves qu i ont 
refusé d 'entendre une conférence d'un 
ancien responsable de la C.F.T., puni­
tion infligée, bien sûr, pour non res­
pect de la liberté syndicale ! 

Ce projet pour !'A.N.P.E. ne résoud 
en rien le problème actuel de l'em­
ploi : si Lous les Lorrains vont tra­
vailler en Bretagne et tous les Bre­
tons en Lorraine, ça ne crée pas 
d 'offres d 'emploi pour a utant ni en 
Lorraine ni en .Bretagne ! ! ! La mobi­
lité a bon dos ... Et ce projet va au­
del~ encqre de ce que pouvaient 
craindre les travailleurs de l'A.N.P.E:, 
qui scandaient dans leurs défilés 
« Agence de l'emploi, agence du patro­
nat » ! 

Ces orientations von t absolument 
à l'encontre des intérêts de tous les 
travailleurs : le personnel de !'A.N.P.E. 
va répondre à ces attaques avec dé­
termination ; mais il ne peut espérer 
obtenir quelque résultat qu'avec l'ap­
pui sans réserve de toute la gauche 
et des confédérations syndicales ou­
vrières. 

Le P.S.U. s'oppose 
au démantèlement 

Le P.S.U., quan t à lui , rappelle s.on 
opp0sition à tout démantèlement des 
s~rvi_~es p ublics. Concernant tout par­
~1cu!ie1~ement les services de l'emploi, 
ils d01vent rester du domaine de 
l'Etat; les services extérieurs du tra­
vail - services de l'emploi, inspection 
du travail, services d'information et 
de_ placement, gestion des a ides pu­
bliques - doivent ê tre unifiés pour 
permettre une meilleure intervention 
des agents de ces divers services dans 
le sens de la protection et de la dé­
fense des droits des salariés (en cas 
de menace de licenciement de recon­
ve~sion) ; c'est particulièrer{1ent néces­
saire pour les sala riés isolés et ceux 
des P.M.E. 

La gestion du chômaoe assurée 
PAritairement entre syndic~t~ de sala­
ries ~t pat~ona t pour 80 % des fonds 
alloues, doJt aussi, à notre point de 
vue, rester du domaine de l'interven­
tion publique sur fonds d'Etat . Il 
serait facile en effet, pour le pouvoir, 
de rendre les organisations syndicales 
des travai)leurs coresponsables d 'une 
augmenta tion des cotisations ASSE­
DIC, alors que l'accroissement du chô­
mage est le résulta t de la politique de 
Barre. 

Coordination P.S.U. 
Services de l'emploi ■ 
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NOi aux "RISOUES du MET 

Chez les postiers : 
un ras-le-bol qui ne se diss ipe pas. 

P.T.To: Le 
harcèlement 
Les postiers veulent 
de nouveaux effectifs et 
de meilleures conditions 
de travail. 

Les employés des PTT mènent depuis 
début septembre une série d'actions de 
harcèlement. Ainsi au centre de tri de Pon­
toise, 500 postiers ont. après trois semaines 
de grève totale, repris le travail . su_r une 
demi-victoire : ils ont obtenu la creat1on de 
cinquante postes de travail supplémentaires. 

lis en exigeaient 134. Mais dans une p~riode 
où l 'administration est avare en effectifs, la 
preuve est donnée que l'action aboutit à des 
résultats, même partiels . 

Deux problèmes principaux sont à l'origine 
de la mobilisation actuelle dans les PTT : 
celui de la réduction des moyens en per­
sonnel et celui de la sécurité. Sur le premie: 
point. la diminution des crédits des~ines . a 
payer les auxiliaires provoque des licencie­
ments. des modifications d'horaires ~t un 
accroissement de la charge du travail. La 
qualité du service en pâtit évidemment. Preu­
ve en sont les retards de plus en_ plus 
fréquents du courrier. surtout de c_el~1 d_es­
tiné aux usagers individuels._ La_ federation 
CFDT a, sur ce point , explique au cours 
d'une conférence de presse, que le D?~rcen­
tage des lettres mettant deux jours m1nimu1;1 
pour parvenir à leurs destinataires ne c~ssait 
de s'accroitre depuis deux ans. Les, ra1so_ns 
de ces retards, hormis le manque .. d effe_ctifs 
et d'heures de renfort (en cas d intens1ftc~­
tion du trafic), sont à chercher da~s l_a P?it­
tique commerciale des PTT : distribution 
d'imprimés publicitaires par exemple, et da~s 
l'automatisation sauvage des centres de tris 
qui perturbe tout l'acheminement postal. 
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Ce sont donc sur ces points que les 
postiers ont, unita irement (CGT et CFDT), 
réagi par des grèves dans les départements 
de l 'Ouest, mais aussi dans le Nord et les 
Bouches-du-Rhône. De nombreux centres de 
tri : Pau, Tours, Arras, Caen. Poitiers, Bor­
deaux ... ont également été paralysés. 

Dans la région parisienne, l'autre mardi, 
une grève de 24 heures fut largement suivie, 
le jour des obsèques de Georges Albert. un 
postier assassiné pendant la distribution de 
courrier. Cette agression n'était pas la pre­
mière. L'absence de sécurité demeure là 
encore liée à un manque d'effectifs (un seul 
agent à chaque tournée même s'il transporte 
des sommes importantes) et des crédits 
[locaux vétustes, mal protégés). Les postiers 
ne veulent pas se transformer en • cow-boy " 
(être armés). ni se voir " coller" des vigiles 
privés dans tous les bureaux de poste. Ils 
exigent les mesures de protection minimum 
(vitres renforcées par exemple). 

Le ras le bol des postiers et des agents 
:les télécommunications ne s'est en rien 
dissipé. Tant que des mesures réelles de 
créé'tion d 'effectifs , de diminution du temps 
de travail. d'amélioration des conditions de 
travail n'auront pas été prises par l 'adminis­
tration. il se traduira par une multitude de 
grèves et d'actions. C'est en tout cas la 
volonté des fédérations CGT et CFDT de les 
poursuivre. 

Y.S. ■ 

GREVE A PARIS-BRUNE 
Dernière heure : le centre de tri de Paris­
Brune s'est mis en Qrève illimitée, mardi 
soir, à l'appel de la C.F.D.T., de la C.G.T. 
et de F.O. Les employés protestent contre 
les sanctions prises à l'endroit de.,douze 
d'entre eux qui avaient refusé de changer 
d'affectation au cours de leur vacation. Ils 
s'opposent à la réorganisation de leur ser­
vice qui se traduit ainsi d,ins les faits : 
moins d'effectifs, plus de travail. ■ 

GO heures 
en• jours ., • 
L'affaire d'International 
Decor est sciemment 
montée en épingle 
pour instaurer la durée 
annuelle du travail. 

Le 29 septembre comparaissait devant le 
Tribunal de police de Saint-Dié (Vosges), 
M. Bichet. patron d'International Décor, qui 
a institué dans son entreprise la semaine 
de 40 heures en 4 jours. La façon dont cette 
affaire a été montée en épingle par le 
Gouvernement et les grands médias révèle, 
au-delà du cas précis, l 'enjeu du débat sur 
la durée du travail. 

Une première séance de discussions entre 
les organisations syndicales et le C.N.P.F. 
devait avoir lieu le 8 octobre. Le patronat 
a bien l'intention de se libérer du " carcan" 
de la loi des quarante heures en instituant 
la durée annuelle du travail , en développant 
les horaires à la carte et le travail à temps 
partiel. 

Le patronat a pour objectif aujourd'hui de 
rentabiliser au maximum l 'utilisation de la 
main d 'œuvre. Une enquête des " Echos " 
publiée le 29 indique que dans 93,5 % des 
cas, c'est la direction des entreprises qui 
décide seule de l'aménagement des horaires. 
C'est la solution la meilleure marché pour 
répondre au problème du temps de transport, 
à l'absence de services sociaux, ceci au 
complet détriment des salariés. Quant au 
travail à temps parti'el. il est institué pour 
renvoyer les femmes chez elles, pour réduire 
la durée du travail en réduisant le salaire 
dans la même proportion. Il s'agit en fait 
de démobiliser les travailleurs et d'accroitre 
leur mobilité. Cette affaire d'International 
Décor a été lancée au moment opportun pour 
justifier cette offensive alors que l'infraction 
à la législation du travail fut relevée en 
décembre. 

La télévision a présenté un travailleur 
pendant un week-end de trois jours, mais 
elle n'a rien montré des conditions de 
travail dans l'entreprise où les accidents 
sont particulièrement fréquents (la CFDT a 
relevé six amputations dans une période 
récente). On a insisté sur l'accord du per­
sonnel, mais on n'a pas dit que le patron 
se distinguait aussi par la chasse aux syndi­
calistes, qu 'il n'y a pas de délégués, que le 
référendum organisé a été fait par signature 
(!), que la formule des contrats temporaires 
est particulièrement utilisée dans l'entre­
prise (20 sur 160 salariés actuellement). Bien 
sûr, enfin. le patron s'est servi du traditionnel 
chantage à l'emploi. 

Les ministres Boulin et Stoléru ne se sont 
pas privés d'intervenir en faveur du patron. 
Stoléru est allé jusqu'à écrire une lettre 
que 1 'avocat a lue lors du procès et qui 
appelle au bon sens du Tribunal. Celui-ci a 
mis l'affaire en délibéré pour un mois. Ce 
cas exemplaire oblige à intensifier la bataille 
qu'il faut mener aujourd'hui contre l'offensive 
patronale. pour la semaine de 35 heures en 
5 jours. 1 'intégration du temps de transport 
dans le temps de travail. contre la généra­
lisation de l'intérim et des contrats tempo-
raires. 

Philippe ANTOINE ■ 
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et pourtant elle tourne--'-=~ 
Sahara 
o ci ent 1: 

L o 
Au Sahara, la guerre des 
sables prend les allures du 
tapis vert de la 
négociation 

Oued Nasr, « quelque part dans les terri• 
toires libérés», selon la formule consacrée. 
C'est là. à quelques kilomètres de Tindouf 
que le IV• congrès du Polisario [Front popu· 
laire de libération de la Saguiet el Harma 
et du Rio de Oro) a pris fin la dernière 
semaine de septembre. Un congrès pas 
comme les autres. Un congrès de transition. 
Les Sahraouis viennent de reconduire le 
cessez-le-feu qu'ils avaient proclamé, unilaté· 
ralement, le 12 juillet dernier. deux jours 
très exactement après la chute du président 
Mokhtar Ould Daddah. le chef de l 'Etat mau­
ritanien . Une décision sage. Toutes les capi• 
tales directement concernées Alger, 
Nouakchott. Rabat, Paris, Tripoli -, y ont 
été sensib les. c·est que. au moment où 
semble s'amorcer une solution politique au 
conflit. les dirigeants sahraouis ont pleine• 
ment compris qu'i l était peut-être temps de 
troquer la kalachnikov pour le tapis vert 
de la négociation. 

Une négociation certes qui n 'a pas corn• 
mencé vraiment. Du moins officiellement. 

12 

Mohamcd ,\ bd claziz, 
sc~ré tairc géneral du Fron i Polisa rio : 

~c pas êtr..; k s di ndons d..:. ,~ fa1-cè. 

Même si. cà et là, les prises de contact se 
multiplient : les plans de règ lemen t vont bon 
train, les commissions ad-hoc se mettent en 
place. 

Le chassé-croisé diplomatique ~uq_uel_ on 
assiste depuis plus de deux mors rndrque 
suffisamment que le moment est venu_ pour 
un règlement poli t ique et global de I effer· 
vescence qui s'était emparée de la regron. 
Du reste , toutes les parties concernées ont 
bien conscience que le sort des Sahraouis 
n'est pas seul en cause mais qu'il en va 
aussi de l 'équil ibre régional. D'oü, en dépi t 
des proclamations de principe, toujou rs de 
bonne guerre. la prudence des parties en 
présence. 

Dans le manifeste politique adopté par leur 
dernier congrès, le Front Polisario a rendu 
public ses exigences vis-à-vis de Nouakchott. 
La Mauritanie devra : 
o reconnaître la R.A.S.D (République arabe 
sahraouie démocratique) fondée en févr ier 
1976, « dans ses frontières internationalement 
reconnues et en respectant son intégrité » ; 
o restituer la partie du Sahara occupée 
depuis les accords tripartites de Madrid ; 
fi> enfin ramener ses forces années à l 'inté• 
rieur des frontières de 1960. 

On le voit, la réaffirmation de ces prln• 
cipes indiquent clairement que les respon• 
sables sahraouis n'abandonnent r ien de leurs 
exigences. Mettent-elles la capitale mauri· 
tanienne dans l 'embarras? En optant réso• 
lument pour une position jugée " dure", les 
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LE PLAN FRANÇAIS « SADE » 

(SAHARA DEMAIN) 
On_ cogite sérieusement du côté franc.,is. 

Parmr les nombreuses hypothèses échafau. 
clées . à propos d'un ~èglement global du 
probleme du Sahara occ1de~tal, celui divulgué 
par le m~nsuel Dern arn I A fr ique (oct. 78, 
16 rue G~11~la~rme-Tell , 75017 Paris) présente 
la caracterrstrque non seulement de s'atta­
cher au sort des Sahraouis mais également 
de mettre un terme au différend frontalier 

· algéro-_m_arocai~_. Du ~ôté du quai d'Orsay 
on prec1se qu il ne s agit que de l'un des 
scenarii possibles. 

Sahraouis entendent surtout couper court . 
cer tains projets de partage dont ils ne veu~ 
lent pas. ~ar exemple celui prévoyant la 
création cl un Etat sur la seule part ie dt 
Sahara occupé par la Maur i tanie. Un "Etat'. 
croupion», s 'empresse d'ajou ter Ou ld Salek 
récemment promu au rang de ministre d~ 
l 'Information de la R.A.S.D. Et d'ajouter . 
« De quoi vivrait un tel pays puisque 1~ 
Maroc a pris le contrôle des richesses du 
territoire et particulièrement du phosphate? ,. 
Question de s,111ple bon sens. Mais en for­
mulant des propos qui pourraient paraitre 
intransigeants au 111oment où s 'amorcent des 
pourpar lers, les responsables du Polisario 
souhaitent surtout exercer quelques pres­
sions sur leur partenaire mauri tanien. « La 
dynamique de la paix 00 déclenchée à Nouak­
chott s 'enliserait-elle? Les Mauri taniens ne 
le pensent pas. I ls font seulement observer 
que leur allié marocain - présent, ne l'ou­
blions pas, 111ilitaire111ent sur leur terr itoire -
ne leur permet pas, pour l'instant. de hrûler 
les étapes. Or, 1·econnaitre la R.A.S.D. « dans 
ses frontières internationalement reconnues» 
ce serait disposer du coup de la part de 
Sahara occupée jusqu 'ici par les troupes de 
Hassan 11. Opérer par conséquent un renver­
sement d'all i ances. Chose impensable pour 
l'heure. Le Maroc a tenu d'ail leurs à plu­
sieurs reprises à 111ettre en garde la nouvelle 
équipe ins tallée à Nouakchott. Histoire de 
mettre les points sur les " i " · 

c·est que le roi Hassan, pour qui les 
combattants sahraouis ne sont que des 
« mercenaires recrutés par l 'Algérie ", entend 
en tout premier lieu évoquer la question 
saharienne avec son homologue algérien. Le 
contentieux en tre les deux pays ne se rè­
glera pas en dehors d 'un règ lement global. 
Chacun en a bien conscience. Le ton conci· 
liant des messages échangés récemment en­
tre les deux chefs d'Etat semble indiquer 
qu'on s'achemine, sinon vers un règlement 
imminent, du moins vers des échanges de 
vues qui, à eux seuls. constituent un évé• 
nement. Cer tes, pour 1 'instant, les deux capi· 
ta les campent sur leurs pos itions. L"Algérie 
a tenu à rappe ler que l 'interlocuteur naturel 
du royaume chérifien c'est le Fron t Polisario, 

POUR EN SAVOIR PLUS ... 
• Ahmed-Baba Miské, Front Pol isario, l'âme d'un 

peuple, Paris, éd. Rupture, 1978. 384 p., 31 F. 
• Atti lia Gaudio, Le doss ier du Sahara occidenta l, 

Paris, Nouvelles éditions lat ines . 1978, 463 p., 
60 F. 

• Attilia Gaudio, Le dossier de la Maur itanie, 
Paris, Nouvelles éditions latines, 1978. 432 p .. 
60 F. 

Ancien diplomate mauritanien - i l reprêsenrait 
ce pays a l'O.N.U.. universitaire, chercheur et 
membre du bureau po l i tique du Polisar io. Baba 
Miské évoque toutes les quest ions que l'opin i?~ 
publique a pu se poser dès lors qu 'est né. vo1c1 
trois ans, le conf l it du Sahara occidental. L'hi s­
toire d 'un peuple, les ra isons d'un combat, la de• 
co lon isnt ion ratée. les enjeux regionaux qu'impli­
que cette portion de désert. l'attitude des grandes 
puissances. telle est la matière de cet ouvrage. 
Bien entendu, à aucun moment, Ahrned-Baba Miské 
ne se cache d'être un mi l itant c·est ce qui rend 
son ouvrage chaleureux. . 

L'épineuse quest ion du Sahara susc ite, on le 
sait. bien des debats sur la lég it imitc ou non des 
revendications marocaines sur le terr itoi re occupé 
jadis par les Espagnols. L'ouvrage de Gaudio re­
présente préc isément le point de vue maroc~in. _Ce 
livre a pour lui de livrer au lect~ur français bien 
des faits. des documents, des po ints de vue peu 
ou mal connues . . 

Le dossier que le mëme auteur puo!ie. sur l a 
Mauritanie juste avant que le coup d Etat ne 
renverse M. Ould 0addah , complète le precedent. 
à un moment où tous les yeux se tournent vers 
la capitale mauritanienne. ■ 

TS • n' 798 du 12 octobre au 18 octobre 1978 



et lui seul. Le Maroc. pour sa part. réitère 
ses accusations contre son puissant voisin 
accusé d'incursions fréquentes sur son ter­
ritoire . 

Tout ce flou artistique entretenu autour 
de déclarations qui amorcent pourtant un 
réel dégel ne doit pas cncher la part que 
la France entend prendre dans les négo­
ciations futures. Pour l'instant. sans afficher 
un réel optimisme. Paris échafaude ses pro­
pres projets (voir encadré ci-contre). c ·est 

Nica• gu 
Négocie• 
avec q i? 

• • 

que. en dehors de la question sahraouie 
proprement dite. on s'inquiète dans l'entou­
rage de Giscard de la dégradation de nos 
relations avec le Maghreb. et singulièrement 
avec l'Algérie Passées les élections de 
mars 78. il serait peut-être temps, pense-t-on 
du côté du Patronat - celui qui a le plus 
pâti de la détérioration des rela tions avec 
l'Algérie - .. et du R.P R. de renouer des 
liens passablement distendus. Une affaire 
à suivre. ■ 

uoi 

La solution à la crise ne peut se trouver 
qu'avec les sandinistes et sans Somoza. 

A lire la presse. à écouter les informations, 
le Nica ragua ressemble fort à un ring de 
boxe : "A ma droite. Somoza et sa fameuse 
garde nationale : à ma gauche. le Front 
ample d 'opposit ion et son discret gouverne­
ment provisoire •. Attention ! Oui va accepter 
de négocier le premier? Avec qui ? Oui va 
négocier quoi ? Au nom de qui ? 

Justement. là est la question : négocier 
au nom de qui ? Au nom du peuple du 
Nicaragua ? Je me disais bien aussi qu'il 
manquait quelqu 'un sur le ring : que le Part, 
socialiste nicaraguayen. les syndicats C.T.N. 
et C G.T. (1) luttent pour la défense des 
intérêts des travailleurs. pourquoi en douter ? 
Seulement. ces organisations. ayant été 
contraintes à se développer dans la clandes­
tini té. si elles exercent effectivement _une 
cer taine influence idéologique. elles n ont. 
par contre. jamais pu organiser massiv~n_1ent 
les travai lleurs. Quant au Front sandiniste, 
une simple anecdote pour exprim_er, d_ans 
bien des cas. l'ambiguïté de sa liaison a la 
population : une jeune fille arrive en tr~in­
blant de tous ses membres dans une famil ,e 
On lu i demande ce qu'elle a. mais ~ncore 
sous le coup de l'émotion. elle est d abord 
incapable de parler. Puis elle raconte que 
dans le bus il y avait un m~mbr~ du_ Front 
sandiniste. Cherchant ce qu, ~:,,a,_t ?'en P~ 
lu, faire peur. on lui demande sil eta,t arme. 
Non. i l a seulement parlé. répondit-~lle .. Alo:s 
ce quïi a di t t 'a choquée? Non. c eta1t tr~s 
bien. tout le monde était d'accord. mais 
personne n 'a osé le regarder. et dans le bus. 
tous les gens tremblaient_. .. 

Ce tte quasi inorganisation pol1 t1que de la 
population. depuis plus de quarante ans et 
la création. ces derniers mois. de mul t,_ples 
organisations populaires aut?n?mes . \vingt­
deux d'entre elles ayant forme, a la m1-Jt11_llet. 
le mouvement Pueblo Unida). tel_le est I une 
des original ités de la situation nicaraguayen­
ne. c·es t là. notamment. que _s~ trouye .. la 
clef du passage de la grève genera le a I in­
surrection de septembre. 

Trois étapes 

Voilà dix ans que l 'agitation populaire n'a 
cessé de croitre au Nicaragua. d,x ans que 
les luttes revendica tives de toute sorte cons­
tituent le véritable moteur (2) des tr~ns for­
mations poli t iques dans ce pays. _dix, r f7: 
pendant lesquels le peuple a appris a sa . 
mer ouvertement anti-somoz,ste et à ne 
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compter que sur lui-même et sur le Front 
sandiniste de libération nationa le. 

Il y eut trois étapes importantes dans cette 
prise de conscience. 

o La première date de la période 1972-74. 
Le paternalisme aidant, les villages se divi­
saient généralement entre libéraux (parti de 
Somoza) et conservateurs (opposition légale) 
- selon que le propriétaire terrien. dont 
dépendaient les paysans, appartenait à l 'un 
ou l'autre de ces partis. Là. ce furent les 
conservateurs qui se chargèrent eux-mêmes 
de mettre fin à la tradi tion; ils s'allièrent 
aux libéraux et amendèrent la consti tution 
afin de permettre à Somoza de conserver 
le pouvoir. Exit des conservateurs comme 
parti d'opposition crédible. 

• La seconde étape se situe en 1975 : 
l 'Eglise, dont l 'influence idéologique est ex­
trêmement puissante au Nicaragua. comme 
dans la plupart des pays d'Am_érique_ !atine, 
bascule toute entière dans I oppos1t1on à 
Somoza (3) . 

• Enfin, à partir d'octobre 77, le Fro~t 
sandiniste parvient à renverser à son profit 
le rapport de forces qui existait dan~ le~ 
villes et à la campagne. En effet, grace a 
la corruption généralisée qui règne dans le 
pays, chaque quartier. chaque village a ses 
informateurs somozistes. Il n'est pas de 
syndicat (sauf clandestin) qu i ne soit . a~heté 
par le régime Tout le monde se ~efie de 
tout le monde Fin octobre 77. s appuyant 
sur l 'extraordinaire vitalité des lut tes popu­
laires. le Front sandiniste passe à l'offensive 
et parvient à s' implanter partout de telle 
manière que dans chaque village, dans c~aque 
quartier il y a, au moins. des sympathi sants 
du F.S.L.N. 

Alternative 
à la barbarie 

Les principaux obstacles à l'entrée de _la 
population sur la scène polit ique étant leves, 
celle-ci prend l'initiative de la lutte contre 
Somoza et contre la garde nationale : janvier 
78. le représentant de l'opposition bourgeoise 
est assass iné : cent mille personnes forment 
le cor tège et affrontent la garde nationale. 
Le patronat tente de reprendre les affaires 
en main et décrète la grève générale : de 
nouveaux heurts s'ensuivent dans les prin­
cipales villes _du pays. La ?ourgeoi_s ie, débor­
dée, décide d arreter la greve. Mais la popu-

lation s'organise : à Monimbo ou à Leon. ce 
sont les structures indiennes traditionnelles 
qui reprennent vie, ailleurs les mouvements 
étudiants. les groupes de femmes, les cor1i­
tés de quartier se développent, de nouvelles 
structures naissent un peu partout. Lorsque 
le Front sandiniste réalise la prise d'otage 
du 22 août, il est débordé à son tour : l'insur­
rection éclate à l 'initiative de la population 
et notamment des jeunes (4). Il ne reste 
plus au F S.L.N. qu'a se joindre aux combats. 

En prenant les armes le peuple du Nica­
ragua a fa i t trembler l 'Amérique latine toute 
entière : Somoza est renversé : quel exemple 
pour les autres peuples du continent ! Si le 
peuple nicaraguayen parvient à prouver con­
crètement qu 'une alternative démocratique à 
la barbarie est possible, dès aujourd'hui, 
toutes les dictatures latino-américaines y 
liront l 'annonce de leur fin prochaine. 

Aussi Somoza n'a-t-il pas m.inqué d'aide 
pour écraser l'insurrection et raffermir sa 
position ; le Guatemala a fourni des hélicop­
tères, le Honduras. le Salvador. les Etats­
Unis des mercenaires, l'Argentine. l'Uruguay 
et le Brésil proposerent (réalisèrent?) un 
pont aérien militaire. 

Par contre. nul n'est venu soutenir le Front 
sandiniste, exceptés les 300 volontaires qui 
ont quitté Panama après l'arrêt des combats 
au Nicaragua. 

Les propositions 
de Carter 

Les intérêts des Etats-Unis au Nicaragua 
sont davantage d'ordre stratégique qu'écono­
mique. Acquise à l'idée de se débarrasser 
de Somoza (fauteur de troubles), l'adminis­
tration Carter ne pouvait pas accepter pour 
autant que la démocratisation dans ce pays 
fut le fruit de mouvements tels que Pueblo 
Unido et le F.S L.N. Carter, ce brillant défen­
seur des droits de l'homme. a donc laissé 
se perpétrer le massacre de la population 
des villes insurgées, redonnant ainsi à So­
moza une apparence internationale d'interlo­
cuteur valable. Puis i l a proposé une négo­
ciation avec une opposition, au sein de 
laquelle il espéra it parve!'i r à ,sol~r le F.S.L.~. 
Ainsi il faisait d'une pierre trois coups : il 
affaiblissait le mouvement populaire et sau­
vegardait sa propre image de mar9ue sur 
la scène internationale, tout en preservant 
la présence des Etats-Unis au Nicaragua. 

Seulement voilà : malgré ses divergences 
politiques le Front ample d'?pposition ne _se 
désunit pas : il ne veut d aucune solution 
excluant le F.S.L.N. d'aucune négociation ave_c 
Somoza (ce qui. diplomat iquement. se traduit 
par la formule suivante: « oui à,_la ~égocia­
tion si Somoza accepte ce qu 11 vient de 
décl:u er que justement il n'acceptera p_as »). 

L'issue de la crise au Nicaragua depend 
en grande partie des ouvriers. d_es paysans 
et de la jeunesse intellectuelle qui con\111ue~t 
à harceler la garde nationale. dans I espoir 
de redonner au F.S.l.N. un rapport de forces 
favorable. André DESCHAMPS ■ 

(1 ) Le P.S N. (Parti socia l isle nicaraguayen) _ioue un 
peu. au Nicaragua. le rôle de, parti com~1uniste ; il 
entre ti ent notanunent des relations avt!c I U.R.S S .. La 
C.T N. (Cenlrale de travail nicaraguayen) est un syndicat 
chretien : quant a la C.G.T. (Centrale generate du 
travail]. elle esl proche du P.S.N. 

(2) C'est parce que Somoza ne parvient . pas a en~iguer 
l 'agitation populaire que la bourgcoos,e se detach~ 
politiquement de lui. C'est chaque lois l.!n prennnt ilPPUI 
sur les luttes populaires que le F.S.L.N passe à 
l 'offensive. 

(3) Après l'offensive du F.S.L N .. fin 74. Somoza se 
lance dans une violente rêpression. frilppant toutes les 
forces d'oppos1t1on, sans parvenir pour autant à en 
finir avec l'agitation populaire. Barbore et inefficace. 
l'Eglise et la bourgeoisie 1 'abandonnent. 

(4) Ln jeunesse lvceennc et universitaire a, la pr~• 
mlère. levé les obstacles ldeologlques n l_a lulle nnt o­
somoz,ste. De plus. elle al lie le roman11sme r6votu­
t ionnaire à l'insouciance face au danger. 
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es armes de la critique== 
Les héros 
meurent 
aussi 
Derrière l'histoire de 
Birkut, roi du 
stakhanovisme, c'est toute 
l'histoire de la Pologne 
stalinienne qui se profile. 

Andrej Wajda. « L'homme de marbre " · 
Salles v.o. : Hautefeuille (633-79-38) ; Elysée 
Lincoln (359-36-14) ; Madeleine Gaumont 
(073-56-03) ; Monte-Carlo (225-09-83). Salles 
v.f. : Richelieu Gaumont (233-56-70) ; Les 
Cinq Parn.:1ssiens (329-83-11) ; Gaumont Con­
vention (828-42-27) ; C2L à Versailles (950-
55-55). 

Une statue gigantesque. aujourd'hui ren­
versée dans le fin fond d'une cave de musée. 
Un homme de marbre, impressionnant, avec 
quelque chose de grandiose dans la pose : 
c'est Mateusz Birkut. ouvrier de choc, roi 
du Stakhanovisme. jadis couronné. porté aux 
nues du Travail Socialiste ; aujourd'hui laissé 
pour compte dans le no man's land du passé. 
Oui était-i l, ce héros des 30 000 briques po­
sées en une journée ; qu'est-il devenu ? C'est 
la question que se pose Agnieszka, jeune 
étudiante à l'école de cinéma qui a décidé 
de prendre Birkut comme sujet de son film 
de fin d'études. 

Question à laquelle el le va s'efforcer de 
répondre en crevant les barrières du stali-
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nisme. « On ne peut pas encore parler de 
ces temps-là .. , lui dit un réalisateur _de la 
T.V. ; mais peu importe le veto : Agme_szka 
se lance à la recherche du mythe B1rkut 
- non pas pour redonner à ce mythe sa 
forme disparue, mais pour l 'éclairer d'une 
nouvelle lumière ; pour le démythifier en 
quelque sorte. Sa démarche est presque 
entièrement composée d'une confrontation 
permanente entre le passé et le présent : 
films d'archives qui montrent la montée du 
Citizen Birkut vers son piédestal flamboyant 
et précaire contre témoignages actuels d'an­
ciens compagnons de travail ; bandes d'ac­
tualités officielles contre récits personnels 
qui brouillent les pistes de la propagande. 

Andrej Wajda, grâce à cette double explo­
ration du présent et du passé, arrive, non 
seulement à retracer l'itinéraire des années 
staliniennes, mais aussi à explorer la géné­
ration polonaise actuelle. celle qui n'a pas 
connu la construction du socialisme - sorte 
de rêve lointain - bâti pierre après pierre 
par ces travailleurs de force dont l'existence 
est aujourd 'hui caviardée. Et cette génération 

Mateusz Birkut, l 'homme de marbre : 
30 000 bnques posées en une Journée. 

est double : d'un côté l'obsession acharnée 
de comprendre et de savoir (Agnieszka) ; 
d 'un autre côté des être apeurés qui pré­
fèrent encore le néant des mémoires à la 
révélation des fail les du stalinisme. Sur ce 
passé, Wajda fa it un travail saisissant. sor­
tant la Pologne des années 50 de son tracé 
historique rigide et dogmatique ; montrant 
les joies, la pureté d'intention des ouvriers , 
leur foi en un avenir rayonnant ; montrant 
aussi le noir labyrinthe de l'appareil policier 
répressif qui attend le moindre faux pas pour 
frapper (Birkut voudra prendre la défense 
d'un ami accusé de travailler pour l'Occi­
dent) et qui frappe fort (Birkut n'aurait-il pas 
fini assassiné par la milice lors des révoltes 
ouvri ères de Gdansk ?). 

Mais Wajda va plus loin encore : il s'accuse 
lui-même. Son nom apparait au générique 
d'un court-métrage stalinien : lis construisent 
notre bonheur, qu'Agnieszka se fait projeter : 
« Je n'ai pas voulu qu'on puisse me dire : Tu 
n'adresses des reproches qu'aux autres JI ex­
plique Wajda ; « car, à cette époque, nous 
avons tous travaillé sur ce genre de films JI . 

On voit, on mesure l'extraord inaire impor­
tance de ce film. tant par sa volonté d'objec­
tivité totale que par les voiles qu'il soulève 

enfin : imposture du stakhanovisme ; impos­
ture des faux procès (trahisons, auto-accu­
sations) ; mensonges venus d'en haut et qui 
ont sacrifié une génération entière de tra­
vai lleurs ; néant cul turel et historique de la 
Pologne actuelle, coincée entre les fausses 
gloires du passé et la menace latente d'une 
culture occidentale, voire américaine, que 
Wajcja refuse. 

Constat ? Bilan ? Non : ce serait vain et 
négatif. Trait d 'espérance, plutôt. Lorsque 
Agnieszka retrouve Maciek, le fil s de Birkut 
et qu 'elle l 'emmène, triomphante, dans les 
couloirs de la T.V. ; lorsqu'ainsi, par cette 
seule image, la génération ouvrière qui suit 
celle des héros mutilés rejoint la jeune géné­
ration de l 'in telligentsia polonaise, Wajda 
lance un Credo aux temps à venir. La Po­
logne authentiquement sociale, c'est pour 
quand ? Wajda n'est pas pour le nihilisme 
confortable et désabusé : il donne un coup 
de poing dans une statue de marbre. Reste 
à savoir qui, des deux. aura eu le plus mal. 

Fabian GASTELLIER ■ 

notre menu 
« Je suis Algérien, et si je parle de 

moi, de m:1 vie, de mes colères, de mes 
espoirs et surtout de mes libertés, il faut 
que d'autres, n'importe où dans le monde 
reconnaissent leurs espoirs, leur liberté 
à travers mes paroles et mes musiques. JI 

C'est Djamel Allam qui nous dit cela, qui 
nous le chante aussi en berbère. Si vous 
cherchez le « bain d'exotisme », c'est raté, 
n'allez pas le voir. Mais si pour vous la 
musique et le chant sont des langages 
privilégiés qui parlent ,3U corps et au 
cœur directement, alors, allez à la Cour 
des Miracles à 20 h 30, jusqu'au 28 oc­
tobre. 

• A Avignon, la Nouvelle Compagnie 
revient au théâtre des Carmes, les 13, 20, 
24 et 27 octobre à 21 h, avec l'Occitania 
Engabiada. 

• Henri Texier et sa célèbre contre­
basse seront à Saint-Etienne le 12 et à 
Châteauroux le 13 

• Si c 'est vous· qui avez jeté des bou­
teilles sur L:1 Compagnie Bernard .Lubat 
à la fête du P.S.U., foncez à Nevers avec 
vos cannettes, il y sera le 24. 

• Parmi les nouvelles très tristes, on 
apprend que le cinéma La Pagode (Paris 
7•) va fermer ses portes (temporaire­
ment ?), suite à un licenciement collectif 
de l'équipe qui a animé et programmé ce 
i:inoche depuis 3 ans. 

Le fait est important, non seulement 
parce que la programm:1tion y était inté­
ressante - festival anti-nucléaire, Le 
fond de l'air est rouge, festival du cinéma 
homosexuel, etc. - , mais aussi parce 
qu'il démontre une fois de plus les diffi­
cultés de l'art et essai indépendant, face 
aux grands circuits. 

En effet, seule la société Gaumont est 
sur les r,:1ngs pour une éventuelle reprise 
de la salle. li fallait donc faire table rase 
et par conséquent vider le personnel e~ 
place. 

Parmi les autres nouvelles très tristes, 
on n'a pas aimé la dernière histoire belge. 
Mathil~e ne reviendra plus jamais, et Jef 
sera desormais vraiment tout seul. 

Michel MARTIN ■ 
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Rêve cl duperie : 
c.c Un jour. mon pr ince viendra ... » 

A la mael!;:herctl'ie 
d u p erson nage 
pop u l ailflle <2> · 

Les petites 
mar iées 
Si la sœur de Shakespeare 
avait existé, elle aurait 
eu le choix entre mourir 
en couches ou rentrer 
dans le rang. 

• Théâtre de ('Aquarium, « La sœur de Sha­
kespeare », tous les jours à 20 h 30 (sauf 
dimanche et lundi) à la Cartoucherie de Vin• 
cennes. 

Le nouveau spectacle du Théâtre de !'Aqua­
rium pose la question que posait Virginia 
Woolf dans Une Chambre à soi et que beau­
coup de jeunes femmes, aujourd'hui où cepen­
dant le monde de la culture et des arts leur 
est ouvert, ne peuvent manquer de se poser 
encore : si Shakespeare avait eu une sœur 
et qu 'elle fût douée du même génie que lui, 
aurait-elle pu dépasser des conditions so­
ciales qui faisaient d'elle seulement • la sœur 
de Shakespeare » ? Sans doute eût-elle été 
vouée ou à mourir en couches ou à rentrer 
dans le rang, à devenir une de ces petites 
mariées que le spectacle nous montre, voile 
et fleurs sur la tête, mais le cœur plein d'ap­
préhension. 

Elles sont quatre et apparaissent séparé­
ment ou en groupe sur le plateau nu - sur­
monté d'une coupole lumineuse en forme de 
cloche qui enferme leurs destins sans de­
venir - , et y installent leurs revendications 
timides. De quoi peut se plaindre en effet 
une • femme au foyer », même pourvue de 
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t~~tes les machines domestiques. sinon 
d etre en marge de la vie et de l'histoire 
confinée dans le nécessaire élevage des en'. 
fants ? Les comédiens de !'Aquarium n'ont 
pas inventé ces propos. Comme l'ensemble 
de leurs spectacles, celui-ci a été conçu à 
partir_ d'enquêtes, celle de Yo landa Cerquinto 
Da Dilva Prado, complétée par des entret iens 
avec des groupes de femmes de l'Essonne. 

Le spectacle place, à côté de ces mariées 
jeunes et sans pr_ojet, deux vieilles (que 
Joue~t . Jean-Louis, Benoît et Thierry Bosc). 
confm~es dans_ 1 unique invention du repas 
du soir, soucieuses de satisfaire par là 
l'homme qui travaille, • le pauvre " , et mar­
monnan_t ~~ vieux airs sentimentaux qui évo­
q~ent, a I ecart de toute réalité, un rêve qui 
n est p~s un~ moindre duperie : « Un jour 
mon Prmce viendra ... Ces vieilles ne repré-· 
sentent pas seulement l'acceptation ances-· 
traie d'une tradition donnée comme naturelle 
elles en font, de façon insidieuse ou sévère' 
pes_er la loi sur les jeunes femmes qui vou'. 
draient secouer son joug. C'est le point su'r 
lequel ce spectacle insiste plus fortement 
que La Table. Si Michèle Foucher saisi t de 
façon plus émouval1 te chaque femme, à la 
fois dans son comportement individuel et 
dans le huis clos de sa vie privée, !'Aquarium 
s'empare du problème avec plus d'ironie et 

· le traite selon une théâtralité plus avouée. 
Mais les deux spectacles ont en commum 
la force d"un constat sans concession , la dé­
nonciation de situations qui ne peuvent durer. 
A la dernière séquence de La sœur de Sha­
kespeare, sur le plateau, jonché de gants de 
caoutchouc qui symbolisent les mains que 
laisse vides une banale existence de femme, 
une petite fille d'une dizaine d'années lit les 
phrases enregistrées au cours d'une enquête : 
• Je suppose que je fais ce que fait toute 
maîtresse de maison ... •. Elle interrompt par 
instants sa lecture et son regard naïf, étonné 
ou troublé, traduit alors l'incertitude qu'offre, 
aujourd'hui, l 'avenir des femmes. 

Dominique NORES ■ 

.lacques Brel : 
Le temps 

où nous nous 
appelions .lacky 
, ~~rsonne, et surtout pas Jacques Brel", 

n _e~1tera la quantité de fadaises que vont 
deb,!er ses admirateurs posthumes. On 
oubliera donc que le moribond voulait 
qu'on rie, qu'on danse, qu'on s'amuse 
comme des fous quand on le mettrait 
dans le trou. On va, au contraire, consom­
mer d~s _kil?mètre_s de bande magnétique 
pour em1ss1ons retrospectives et émues 
comme. il faut : c'est en pleurant sur les 
cercueils, en se surpassant dans le spec­
tacle de~ cérémonies funèbres, que le 
show-business se venge de ceux qui l 'ont 
malmené. Bien avant le lancement tapa­
geur de son dernier 33 tours, Jacques Brel 
n'ay~it pas été d'une tendresse parti­
~ul~ere p~ur ce monde - qui malgré tout 
et~1t le sien : ce monde qui peut enfin le 
faire rentrer dans la normalité. 

N'entrons pas, nous aussi, dans le 
chœur des pleureuses. Disons-le tout net 
il y a eu des Brel qui nous ont choqués :' 
p_ar leur !11isogynie ici, leur xénophobie 
la ... et puis, le splendide isolement avec 
la maladie aux îles Marquise, ce n'est pas 
tout à fait notre rapport au monde ... 

Mais il y a aussi autre chose. Sensible 
peut-être surtout pour une génération qui 
quittait l'adolescence quand l'armée fran­
çaise, à peine sortie des rizières s'en­
fonçait dans les djebels pour qui le 
monde adulte se présentait sous l'appa­
rence exaltante des Pinay, des Mollet et 
des Poujade ; qui voyait l'histoire se dé­
rouler à l'envers, à Budapest et sur le 
canal de Suez ; et tout cela au moment 
où l'on nous serinait des " p'ti t e fo lie » 
et des « dis-moi oui, dis-moi non, dis-moi 
oui ou non .. ... 

A ce moment là Jacques Brel nous a 
aidés à entrer dans la vie. En réapprenant 
la tendresse. En chantant l'amour autre­
ment. E~ regardant la vie telle qu'elle est, 
pas relmsante et pourtant nôtre. Et encore 
après, à connaître les ivrognes, les vieux' 
les paumés, ceux qui se retrouvent tou'. 
jours seuls - à découvrir le vrai visage 
de l'humanité derrière son masque repous­
sant. Pas de message à décoder : une 
certaine part de la vérité de la vie - et 
donc de la mort. 

« On n'était pas du même bord (et en­
core, on s'était côtoyé, quelquefois) -
mais on cherchait le même port "· On 
cherche encore. Au passage, on décerne 
au nom de Brel un grand bras d'honneur 
à ses embaumeurs. M.M. ■ 
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Oui , i l faut oser dire quelle est aujourd 'hui notre situa­
t ion f inancière . 

Le P.S.U., qui n'a jamais caché le nombre de ses adhé­
rents ni fals ifié sa comptab i lité, doi t la véri t é, surtout 
si ell e est désagréable. C'est un acte de salubrité et un 
devoir de moralité po l itique. 

On parle périodiquement des modes de financement 
des partis : selon les uns le patronat dose savamment 
une manne, selon d'autres on puise dans des caisses 
noi res de ministères. on est encore financé par l 'étran­
ger ou par un système de faux contrats et de fausses 
factures. 

Tout cela nous est étranger. 
Nos moyens sont ceux des m il itants, des adhérents, 

cles sympathisants qui distraient de leurs propres res­
sources les cotisations, qui entrent pour 45 % dans notre 
budget: les abonnements à Tribune Socialiste , pour 45 % 
également. et les souscriptions , pour 10 % à peine. 

C'est assez dire que nos finances sont directement 
dépendantes des quelques milliers de « cotisants au \ 
PSU » : ils ont été rarement plus de 10 000 ; depuis six 
ans leur nombre oscille autour de 7 000 - plutôt moins 
aujourd'hui . Ces chiffres n'expriment pas la force mi I i­
tante du PSU : nous savons tous qu'elle lui est très 
supérieure. lis permettent de mesurer le décalage entre 
nos tâches et des moyens exclusivement assurés par 
des adhérents que la crise de l'emploi n'épargne pas 
plus que les autres, ni l 'inflation à deux chiffres des 
dépenses ménagères. 

De plus , ces derniers mo is , les obligations électorales 
auxquelles sections et fédérations ont dû fai re face, ont 
été nombreuses et coûteuses et comme il faut, en prio­
rité, respecter la parole donnée aux imprimeurs, on 
honore les échéances et on diffère l'envoi des fonds à 
la trésorerie nationale. 

Aujourd'hui, la situation est grave. 
Sa gravité est telle que la Direction politique nationale , 

pour la premièi-e fois dans notre courte histoire, a déci­
dé, à l'unanimité, de la rendre publique. 

Nos adversaires s'en réjouiront comme ils doivent se 
réjouir des difficultés de la fédération de Paris du PS, 
celles des journaux communistes, celles de Rouge, celles 
des Editions sociales. Joie à courte vue . 

Lorsque la censure de l'argent étouffe des voix, la 
véritable censure n'est pas loin et le chemin est ouvert 
à l'aventure dictatoriale. 

Nous nous adressons d 'abord aux adhérents. 
Qu'ils fassent tous, et immédiatement, un 

portant pour se mettre à jour auprès de lem trésorier de 
section . 

S'i l est vra i que l 'adhérent est le premier sollicité, 
c 'est vrai aussi qu 'il est le premier concerné . C'est que 
le premier de ses intérêt s est de donner à son part i les 
moyens de sa po litique et de son act ion. 

Nous nous adressons aussi à nos innombrables amis. 
Ils sont des milliers et des mi l liers à at tendre de retrou­
ver le chemin de l'engagement act if. Il s ont été frappés, 
comme la moit ié des França is, par l 'échec électoral de 
mars 1978. Mais s ' ils sont atte ints, ils n'on t pas, au plus 
profond d 'eux-mêmes, abandonné l 'espoir d'une transfor­
mation de notre société. Ils savent que le PSU a un rô le 
à jouer . I ls savent éga·lement que le PSU ne peut dispa­
raître pour une affaire de 500 000 F. 

Pour tous ceux qui veulent une « gauche différente» ; 
Pour tous ceux qui savent que le socialisme autoges- . 

t ionnaire n'est pas celui que proposen t les états-majors 
actuels ou fu turs des partis t raditionnels, archaïque ou 
moderniste; 

Pour tous ceux qui sont attachés à l'unité populai re; 
11 n'y a pas de tâche plus urgente que de répondre 

très. vite, même modestement, à cet appe l. 
Le Bureau national. ■ 

Pour tout envoi : C.C.P. P.S.U. Paris 1402044 S. 


